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PRONONCÉ  aux  Audiences  du  Tribunal  de 
Dijlrià  de  Rouen  y les  1 8 Avril  & z Mai 
*79*  > 

En  faveur  de  Mademoifelle  HYNARD, 
& de  M.  DELAFOY  , ancien  Avocat 
au  Parlement  de  Normandie , fur  Vojfrande 
du  pain  à bénir . 

Déjà  deux  fois  les  Adverfaîres  de  ceux 
que  je  défends  ont  fatigué  les  Tribunaux  de 
leur  Plainte  importune  ; déjà  deux  fois  ils  en 
ont  été  repoulfés  comme  des  plaideurs  voués  à 
un  efprit  de  chicane  , d’intolérance  & de  vexa- 
tion , puifque  le  premier  Jugement  qui  foit  in- 
tervenu fur  leur  demande  , les  a condamnés  aux 
dépens  , & que  le  fécond  les  a renvo)/és  fans 
•faire  droit  fur  leur  réclamation. 

Non  contents  de  cette  double  défaite  , qui 
cependant  devoit  être  pour  eux  , ce  me  fem- 
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bîe  , une  leçon  affez  énergique,  ils  ofent  encore 
fe  permettre  une  troifieme  tentative  , & veu- 
lent, à quelque  prix  que  ce  foit  , furprendrç  a 
la  religion  d’un  fécond  Tribunal  une  con- 
damnation rigoureufe  qui  les  venge  du  mépris 
qu’ils  ont  effuyé  dans  le  premier. 

Ils  ont  donc  cru  ces  hommes  paffionnés  , 
que  , pour  le  plaifir  de  féconder  leur  acharne- 
ment , vous  feindriez  d’oublier  aujourd’hui  les 
principes  d’un  droit  antérieur  aux  inftitutions 
fociales  elles-mêmes  ; que  vous  iriez  jufqu’a 
fouler  aux  pieds  la  nouvelle  Conftitution  de 
l’Empire  , dont  le  premier  bienfait  fut  de  re- 
connoître , & de  garantir  a chacun  de  nous  la 
liberté  des  opinions  & du  culte  religieux. 

Mais  , plus  j uft es  envers  vous  , Meilleurs , 
& pleins  de  confiance  dans  votre  attachement 
aux  feules  maximes,  qui,  malgré  les  clameurs 
de  la  prévention  & de  l’efprit  de  parti  , doi- 
vent toujours  diriger  les  vrais  0;acles  de  la  loi  „ 
ceux  que  je  défends  n’en  font  pas  moins  inti- 
mement perfuadés  que  vous  leur  offrirez  en- 
core un  égide  falutaire  pour  les  mettre  à l’a- 
bri des  traits  de  la  malignité  iis  n’en  font  pas 
moins  convaincus  que, dans  une  caufe  qui  tient 
eftentiellement  a l’intérêt  public  , & fixe  tous 
les  yeux  des  Citoyens  en  ce  moment , vous  ne 
balancerez  point,  par  une  jufte  application  des 
principes , a rafturer  les  confciences  alarmées , 
à étouffer  le  germe  dangereux  d’une  perfécu- 
tion  qui , croiftant  à l’ombre  même  de  l’arbre 
fécond  de  la  liberté  , ne  pourroit  qu’en  désho- 
norer & flétrir  les  premiers  rameaux. 

Deux  motifs  bien  puiffants  doivent  , Mef- 
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fleurs  , vous  y déterminer,  puifque  Pa&ion  des 
Adverfaires  eft  tout-a-la-fois  irrecevable  en  la 
forme  & au  fond  ; que  conféquemment*elle  doit 
s’évanouir  a l’afpect  de  deux  exceptions  qui  la 
repoijfTent  invinciblement. 

Mais  , avant  de  vous  préfenter  les  moyens 
qui  en  font  la  bafe  indeftruélible  , il  eft  indif- 
penfable  de  vous  donner  fommairement  une 
idée  des  faits  & de  la  procédure  qui  ont  précédé 
Faction  provifoire.  qui  nous  amené  en  Juge- 
ment devant  vous. 

FAITS  ET  PROCÉDURE . 

Vous  n’ignorez  pas,  Meilleurs  , & vous  en 
gémilfez  , fans  doute , avec  tous  les  vrais  amis 
de  l’ordre  & de  la  paix  , qui  ne  foupirent  qu’a- 
près  la  réunion  de  tous  les  efprits  & de  tous 
les  cœurs  } non  vous  n’ignorez  pas  , Mef- 
fieurs  , que  , files  Citoyens  font  aujourd’hui 
divifés  d’opinion  fur  le  fyltême  politique  du 
gouvernement  , ils  le  font  peut-être  plus  en- 
core fur  celui  de  la  Religion. 

Il  n’efi:  ni  de  mes  forces  , ni  de  mon  mi- 
niftere  , de  vous  démontrer  ici  de  quel  coté 
doit  pancher  la  balance  : je  me  bornerai  donc  , 
abflraétion  faite  de  mes  opinions  perfonnelles 
dont  je  ne  dois  aucun  compte  , je  me  bornerai 
à répéter  avec  un  Auteur  fameux  : 

Je  ne  décide  point  entre  Geneve  & Rome . 

Mais, pour  ne  point  prononcer  fur  une  matière 
de  cette  importance  , il  n’en  fera  pas  moins 
utile  à la  Caufe  de  fixer  votre  attention  fur 
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l’effet  défaftreux  des  Décrets  qui  ont  forcé  les 
anciens  Pafleurs  de  l’Eglife  à céder  leur  place 
à de  nouveaux  Fon&ionnaires  publics. 

Alors , Meilleurs , vous  Pavez  vu  , ceux  des 
Citoyens  qui  ont  regardé  ces  derniers  comme 
des  Miniflres  fans  miilion  canonique  , fe  font 
éloignés  d’eux  pour  fe  ranger  en  foule  fous 
l’étendard  de  l’Eglife  Catholique  Romaine. 

Ce  parti  diâé’  par  un  attachement  inviola- 
ble à la  foi  de  nos  peres , n’a  pas  manqué  de 
porter  ombrage  à ceux  qui , par  intérêt  ou  par 
opinion,  tenoient  à des  principes  encore  incon- 
nus dans  l’ancienne  Eglife  de  France. 

Bientôt  ces  derniers , par  un  zele  aveugle 
pour  une  Conflitution  dont  ils  fappoient  eux- 
mêmes  les  fondements,  ont  mis  en  œuvre  tout 
ce  qu’a  pu  leur  fuggérer  l’efprit  d’intrigue  & 
de  perfécution  , pour  ramener  au  même  ber- 
cail les  brebis  errantes  & fugitives  ; & delà  , 
Meilleurs , fe  font  manifeflés  ces  fcenes  d’hor- 
reur , qui  , en  outrageant  tout-à-îa-fois  la  pu- 
deur , l’humanité  & la  nature  elle  - même  , 
ont  fait  de  nos  campagnes  défolées  l’afyle  du 
défefpoir  & de  la  mort. 

Grâces  aux  veilles  multipliées  , aux  foins 
confiants  , au  zele  infatigable  de  nos  Corps 
adminifîratifs  , grâces  encore  a la  juile  févérité 
de  nos  Tribunaux,  cette  grande  Cité  n’a  point 
à rougir  de  ces  forfaits  honteux  , qui , fous  le 
régné  des  lumières  & de  la  liberté,  fembîent 
avoir  fait  d’un  peuple  de  freres  , une  fociété 
de  Caraïbes,  qui,  dans  les  ténèbres  de  l’igno- 
rance & de  la  fuperflition  n’exiflent  que  pour 
fe  dévorer  entr’eux  , ou  gémir  fous  le  poids 
des  chaînes  les  plus  douloureufes. 
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Maïs , fi  l’œil  vigilant  cfe‘tüus  les  Corps  conf- 
titue's  qui  nous  environnent  , fi  la  prudence 
en  particulier  & le  courage  de  la  foire  publi- 
que nous  ont  épargné,  jufqu’ace  jour,  le  fpec- 
tacle  déchirant  de  tant  de  maux  , ils  n’ont  pas 
pu  nous  défendre  de  ces  manœuvres  fourdes 
clandeftinement  préparées  par  un  efprit  de 
haine  & de  vengeance  de  la  part  de  ceux  dont 
un  fentiment  intime  nous  force  à rejetter  les 
opinions. 

C’eft  ainfi  qu’un  de  ceux  que  je  défends  s’eft 
vu , par  des  placards  incendiaires  , dénoncé  trois 
fois  comme  un  ennemi  du  bien  public  , & di- 
gne de  toute  l’animadverfiondes  bons  Citoyens , 
parce  qu’il  a toujours  eu  le  courage  de  ne  par- 
ler & d’écrire  que  d’après  fa  maniéré  de  voir  & 
de  penfer. 

A Dieu  ne  plaife  qu’il  impute  au  dernier  de 
fes  Adverfaires  un  attentat  aufli  coupable  con- 
tre l’ordre  public  : un  pareil  procédé  n’a  dû 
provoquer  que  leur  indignation  k tous  ; & , 
pour  démontrer  a la  Juftice  le  fyftême  réflé- 
chi de  leur  vexation  à fon  égard  , il  n’aura 
pas  befoin  de  leur  fuppofer  des  crimes } il  ne 
lui  faudra  que  mettre  en  évidence  le  principe 
& la  marche  de  leur  a&ion. 

Mademoifelle  Hynard  & M.  Delafoy , com- 
me tant  d’autres  Citoyens  paifibles  , ont  cru 
pouvoir  jouir  , depuis  la  révolution  , d’une  li- 
berté indéfinie  par  rapport  à leurs  opinions  re- 
îigieufes  , & ne  faire  en  cela  qu’ufer  d’un 
droit  reconnu  par  la  Conftitution  elle-même. 

En  conféquence , attachés  par  principes  à leur 
ancien  Pafteur  5 ils  ont  cru  ne  pouvoir  en 
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confcience  ni  reconnaître  le  nouveau  , ni  re~ 
courir  k fon  miniftere. 

Celte  conduite  , dans  laquelle  ils  ont  mal-à- 
propos  cru  voir  ia  cenfure  tacite  de  la  leur  y 
a fort  indifpofé  contr’eux  , & le  nouveau  Fonc- 
tionnaire public  & les  Tréforiers  de  la  nouvelle 
Paroiüé 

Depuis  long-temps  , fans  doute  , ils  cher- 
choient  les  moyens  de  s’en  venger  d’une  ma- 
niere  qui  pût  avoir  quelqu’écîat  dans  le  pu- 
blic. L’offrande  du  pain  à bénir  dans  l’Eglife 
conftitutionnelle  , offrande  à laquelle  ils  ne 
doutoient  pas  que  la  Demoifelle  Hynard  & 
M.  Delafoy  ne  voudroient  point  participer , 
leur  parut  un  excellent  prétexte  pour  leur  fuf- 
citer  une  affaire  qui  put  au  moins  indifpofer 
contr’eux  une  partie  des  Citoyens.  Ils  le  fai- 
ffrent  donc  avec  avidité^  pour  jouir  plutôt 
du  triomphe  qu’ils  fe  promettoient  alors  , ils 
crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d’inter- 
rompre le  cours  ordinaire  & naturel  du  pain 
béni  , qui , en  fui  van  t les  quartiers  de  l’ancien 
territoire  de  la  Paroiile  attachés  à la  nouvelle  „ 
ne  devoit  de  long-temps  être  porté  dans  le 
quartier  qu’habitent  Mademoifeîle  Hynard  & 
jVL  Derafoy. 

En  conféquence^  & quoiqu’il  fût  d’ufage  de 
ne  faire  le  pain  béni  que  tous  les  fept  ou  huit 
ans  fur  la  Paroiffe  , & qu’on  l’eût  fait  il  n’y  en 
avoit  pas  deux  dans  la  Cour  Saint-Ouen  où  de- 
meurent ceux  que  je  défends , les  Adverfaires  9 
de  leur  autorité  privée  , s’arrangèrent  de  ma- 
niéré à ce  que  Mademoifeîle  Hynard  &;  M.  De- 
îafoy  fuffent  bientôt  contraints  k donner  ^ dans 


l’offrande  du  pain  a bénir , un  témoignage  pu- 
blic de  leur  communion  avec  ceux  que  la  loi 
nouvelle  a déiignés  fous  le  nom  de  Confor- 
tai fies. 

Le  piège , fans  doute  , étoit  trop  greffier  pour 
échapper  a l’œil  pénétrant  de  deux  per  fou  nés 
éclairées  dont  la  croyance  n’avoit  pas  pour  ap- 
pui fragile  les  préjugés  de  l’enfance  ou  de  1 
ducation  , mais  la  convidion  qui  naît  du  rap- 
prochement des  autorités  les  plus  lumineufes 
& les  plus  recommandables. 

Aulli,  Meilleurs , dès  l’inibant  où  , malgré  la 
manifeftation  de  leurs  fentiments  déjà-  bien 
connus  , a l’égard  de  cet  ade  de  Religion  , 
on  fe  mit  en  mefure  pour  les  contraindre  à le 
remplir  ; dès  cet  inftant , dis-je  , ils  s’y  refufe- 
rent  de  la  maniéré  la  plus  pofitive. 

Cité  devant  le  Juge  de  paix  de  la  quatrième 
divifion  par  exploit  du  z<,  Juin  1791  ,,  M.  De- 
lafoy , tant  pour  lui  que  pour  la  demoifelle  Hy- 
nard  qui  l’avoit  prié  de  défendre  fes  droits 
perfonnels  dans  une  caufe  qui  leur  étoit  de- 
venue commune  , comparut  à l’audience  du 
premier  Juillet  fuivant. 

La,  Meilleurs  , faifant  preffentir  au  Tribu- 
nal que  , fur  une  matière  de  cette  nature  , il 
étoit  notoirement  incompétent , & concluant  à 
cet  égard  fous  toutes  fes  rijerves , il  démontra, avec 
.tant  de  force  & raifon  , l’injullice  des  deman- 
deurs dans  leur  prétention  à vouloir  interver- 
tirl’ordre  ancien  pour  le  tour  du  pain  béni , fans 
autre  motifque  celui  de  leur  volonté  fuprême, 
que  le  meme  Tribunal  rendit  le  Jugement -dont 
le  difpofitif  eil  ainfi  conçu: 
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» Nous  avons  accordé  a&e  aux  Parties  de 
» leurs  conclufions  ; en  conféquence  les  fleurs 
» Curé  & Tréforiers  de  la  Paroifle  de  Saint- 
» Ouen  , renvoyés  fe  pourvoir  où  , & ainfi  qu’il 
» appartiendra  , aux  fins  par  eux  d'obtenir  un 
•»  Réglement  qui  fixe  la  marche  qu’ils  doivent 
» tenir  pour  déterminer  le  tour  du  pain  à bé- 
» nir.  A ce  moyen  , M.  Delafoy  déchargé  de  la 
» citation  , avec  dépens  «. 

En  11e  confidérant  ce  Jugement , Meflieurs  , 
que  fous  un  rapport  politique  & civil , on  ne 
peut  méconnoître  que  le  nouveau  Fon&ion- 
naire  public  & les  Tréforiers  de  fa  Paroifle  , 
dont  le  Tribunal  profcrivoit  in  tcrminis  la 
prétention  de  vouloir  être  les  Arbitres  de  la 
nouvelle  marche  à fuivre  pour  le  tour  du  pain 
à bénir  , ne  devoieiit  pas  eux-mêmes  faire  ce 
Réglement  pour  Vobtention  duquel  ils  étaient 
renvoyés  fie  pourvoir  ; que  tout  ce  qu’ils  pou- 
vaient faire  , c’étoit  de  convoquer  , dans  une 
Aflemblée  légale , le  Général  de  la  Paroijfe , qui 
avoit  un  grand  intérêt  à confentir  ou  contre- 
dire le  projet  nouvellement  concerté  ; c’étoit 
d’y  faire  délibérer  tous  les  intérefles  , & de  faire 
enfuite  homologuer,  dans  les  Tribunaux  judi- 
ciaires , l’arrêté  pris  & confenti  à la  pluralité 
des  fuffrages. 

Si  cette  marche  n’eût  pu  légitimer  au  fond 
la  demande  des  Adverfaires  , parce  qu’en 
matière  de  devoir  religieux  , la  puiflance  civile 
ne  fauroit  plus  avoir  d’empire,  au  moins , en  la 
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luivant , ils  fe  feroient  mis  a l’abri  de  tout 
reproche  du  côte'  de  la  forme. 

Mais  le  defpotifme  qui  eft  le  partage  ordi- 
naire de  tous  ceux  qui  fe  vouent  a la  perfécu- 
tion  des  autres , ne  leur  a pas  même  permis  de 
donner  à leur  opération  l’ombre  d’un  caradere 
légal. 

En  effet , Meilleurs  , ce  font  les  Adverfai- 
res  eux-mêmes , qui,  au  nombre  de  dix  , arrê- 
tent, le  2 ^ Août  1791  , dans  un  conciliabule 
tenu  arriéré  des  paroilliens  , qu’au  mépris  du 
Jugement  qui  le  leur  avoit  défendu  , on  fuivra 
la  marche  qu’ils  avoient  précédemment  déter- 
minée ; & , pour  donner  à leur  délibération  il- 
légale & clandeftine  une  apparence  de  légiti- 
mité , ils  la  préfentent  à l’homologation  du 
Diredoire  du  Département,  afin  d'en  alfurer 
l’exécution  précife. 

Déjà  fiers  d’un  triomphe  que  leur  avoit  af- 
furé  d’avance  la  fage  précaution  qu’ils  avoient 
prife  de  ne  procéder  que  devant  les  Corps  ad- 
miniflratifs  , où  n’étoient  appellés  aucuns  de 
ceux  qui  auroient  pu  le  leur  contefter  , ils 
n’eurent  ni  repos  ni  fécurité  , qu’ils  n’euf- 
fent  livré  à l’imprefîion  ce  tendre  fruit  de  leurs 
veilles  & de  leurs  foupirs  , & qu’ils  n’en  euf- 
fent  invefti  tous  les  portiques  de  leur  Temple 
défer  té. 

Une  pareille  affedation  n’annonçoit  guere  , 
fans  doute  , des  intentions  pures , mais  feu- 
lement le  defir  de  fixer  l’attention  du  peuple 
fur  des  noms  qu’ii  n’e'toit  peut-être  pas  indiffé- 
rent de  lui  faire  remarquer. 

Quoi  qu’il  en  foit  du  but  qu’on  s’eff  pro- 


pofé  dans  la  publicité  perfide  & prématurée 
d’une  délibération  auffi  impuiffante , les  Ad- 
verfaires  la  firent  fignifier  à ceux  que  je  dé- 
pends, le  21  Octobre  fuivant,  avec  fommation 
de  s’y  conformer  , &,  fur  le  refus  perfévérant 
dV  fatisfaire  , ces  derniers  ont  été  de  nouveau, 
par  exploit  du  30  Novembre,  cités  devant  le 
.Tribunal  de  paix. 

iA,  Meilleurs , ceux  que  je  défends  ont  con- 
clu : » a ce  qu’il  plaife  au  Siège  déclarer  que 
» la  première  difpofition  de  la  Sentence  du  27 
» Juin  dernier  , rendue  entre  les  Parties , la- 
» quelle  efl  conçue  en  ces  termes  : les  fleurs 
» Curé  & Tréfloriers  de  ladite  Paroijfe  de  Saint - 
» Ouen  renvoyés  Je  pourvoir  ou  & ainfl  qu'il 
» appartiendra , aux  fins  par  eux  d'obtenir  un 
» Reglement  qui  fixe  la  marche  qu'ils  doivent 
» tenir  pour  déterminer  le  tour  du  pain  à bénir  ; 
» déclarer  , dis-je  , que  ladite  difpofition  n’a 
» point  été  exécutée  , mais  abufivement  , & a 
» tort,  éludée  par  la  Délibération  du  25  Août , 
» à laquelle  les  Adverfaires  n’ont  appelle'  ni  le 
* général  de  ladite  Paroifle  , ni  qui  que  ce 
» foit  , non  plus  qu’à  la  figure  d’homologa- 
» tion  qu’ils  en  préfentent  ; & , fans  s’y  arrêter  , 
» dire  &:  juger  que  , fans  caufe  , &:  contre 
» la  difpofition  précife  de  ladite  Sentence  , 
» M.  Delafoy  a été  de  nouveau  cité  par  lefdits 
» fieursCuré  & Tréforiers , le  décharger  de  la- 
55  dite  Citation  , avec  dépens . « 

» Et  où  le  Siège  fe  porter  oit  à regarder 
» comme  Réglement  valable  ladite  Délibéra- 
» tion  ( fixez  , je  vous  prie  , Meilleurs , la 
9 nature  de  ces  conclurions  bien  précieufes 
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7)  dans  la  Caufe  ) & homologation  , il  luiplaira , 

» dans  les  deux  cas , donner  aâe  audit  M.  Dela~ 

» /oy  ce  que , concluant  fur  le  fécond  moyen 
» par  lui  plaide'  , tant  ce  jour , qu’à  l’audience 
du  2 7 Juin  dernier  , St  aux  termes  de  la  loi  , 

» qui  a confacre'  la  liberté'  des  opinions  reli- 
» gieufes , il  dit  & de'ciare  , dans  la  fincérité  de 
« fon  cœur  , avec  offre  de  l’affirmer  par  fer- 
ment , que  les  Tiennes  me'dite'es  & approfon- 
» dies  de  plus  en  plus  , défendent  impérieufe- 
» ment  à fa  confcience  de  fe  prêter  à faire  le 
» pain  be'ni  , confidéré  ainfi  qu’il  le  confidere  -, 
» & doit  l’être  y comme  figne  ou  fymbole  reli - 
» gieux  d'une  meme  communion  É’  d'une  me - 
33  me  croyance  ; en  confe'quence  dire  & juger 
» que  fa  préfente  déclaration  & exception  efl 
» légale  , & , fous  ce  rapport , quil n'y  a lieu  de 
» l'y  contraindre  à fon  tour  & rang  «. 

Quant  à Me  Gamare , parlant  pour  les  fieurs 
Curé  & Tréforiers  , a été  dit  » qu’après  les  con- 
33  clufions  fubfidiaires  dudit  M.  Delafoy  & de 
y>  ladite  demoifelle  Hynard  , il  demande  aâe 
» de  ce  qu’il  s’en  rapporte  fur  les  opinions  re- 
t>  îigieufes  dudit  M.  Delafoy  & de  ladite  demoi- 
>3  Telle  Hynard;  mais  foutient  qu’indépendant- 
>3  ment  de  celles  qu’ils  peuvent  profeffer , ils 
>3  doivent  être  tenus  de  faire  le  pain  à bénir  , 
>■>  comme  Habitants  de  ladite  Paroiffe  de  Saint- 
. >3  Ouen  , aux  termes  des  anciens  Réglements 
33  qui  ne  font  point  abrogés  «. 

Sur  ces  c ondulions  refpeâives  , le  Tribunal 
de  Paix  ne  pouvant  fe  diffimuler  , Meilleurs, 
qu’il  n’avoit  de  caraâere  légal  que  pour  pro- 
noncer en  rnatiere  civile  ? & que  fon  autorité 
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ne  pouvoit  étendre  fon  empire  far  les  conf- 
ciences  dont  Dieu  feul  eft  le  Juge  immédiat  & 
louverain  ; oui,  Meffieurs  le  Tribunal  de  Paix 
rendant  hommage  à des  principes  dont  le  mé- 
pris ou  l’oubli  nous  priveroient  de  nos  droits  les 
plus  chers  & les  plus  facrés  , a prononcé  ainlï 
Ion  fécond  Jugement  du  16  Décembre  1791  : 

” Vu  que  le  droit  de  préfentation  du  pain  à 
» bénir  dans  la  Paroiffe  de  Saint-Ouen  eft  con- 
» tejU  de  la  part  de  M.  Delafoy  & de  ladite  de- 
» moijelle  Hynard , le  Tribunal , d’avis  unifor- 
» rne  ,/è  déclare  incompétent  ; en  confe'quence 
» renvoie  les  Parties  fe  pourvoir  où  il  appar- 
» tiendra  «.  rr 

Un  pareil  Jugement  étoit  de  nature  , fans 
doute,  a defîiller  les  yeux  de  tous  autres  que 
les  Adversaires.  Mais  le  fort  en  étoit  jette.  Ils 
avoient  defigné  ceux  que  je  défends  , comme 
deux  vi&imes  dévouées  à leur  animofité.  Au- 
tant de  fois  donc  qu’elles  échapperont  à leur 
injuftice  , autant  de  fois  ils  leur  fufciteront  de 
nouvelles  perfécutions.  La  preuve  en  va  deve- 
nir fenfible. 

En  effet , Meilleurs,  à.  peine  le  Jugement  dont 
fans  doute  vous  n’avez  pu  vous  empêcher  d’ad- 
mirer la  fageffe  & l’équité  , oui , à peine  ce  Ju- 
gement fut-il  délivré  , que  , dans  le  defir  de 
harceler  de  nouveau  ceux  que  je  défends,  par 
une  nouvelle  aftion  juridique  , les  Adverfaires 
ont  cité  au  Bureau  de  Conciliation  Mademoi- 
selle Hynard  & M.  Delafoy. 

Ces  derniers  , par  refpeâ;  pour  la  loi  du 
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Royaume , y ont , vu  leur  abfence  indifpenfable 
comparu  par  un  fonde'  de  pouvoirs , qui , comme  il 
eftaiféde  le  prévoir , ne  pouvoit,  fur  une  pareille 
matière, entendre  à aucun  genre  de  conciliation  , 
parce  que  , fur  un  objet  qui  tient  efientiel- 
fement  à la  dodrine  & a la  foi  de  l’Eglife  , 
un  vrai  Catholique  ne  fauroit  en  rien  tranfi-, 
<rgr. 

° D’après  une  ve'rite'  fi  infaillible  , il  eft  fans 
doute  bien  étrange  que  nonobflant  la  compa- 
rence  du  fonde'  de  pouvoirs  de  ceux  que  je 
de'fends , MM.  les  Membres  du  Bureau  de  Con- 
ciliation aient  affe&é  de  donner  défaut  con- 
tr’eux. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  marche  étrange 
dans  une  conteflation  de  cette  nature  , les 
Tréforiers  de  Saint-Ouen  , armés  du  certifi- 
cat de  ce  Bureau  , vous  ont  définitivement 
préfenté  leur  Requête  dans  laquelle  ils  ont  pris 
ces  conclufions  : 

» A ce  qu’il  vous  plaise  , Messieurs  , 
» vu  l’énonce'  en  icelle , le  certificat  du  Bureau 
» de  Conciliation  , fur  les  conclufions  de  M.  le 

CommifTaire  du  Roi  , accorder  mandement 
» aux  Expofants  , pour  approcher  devant  vous  , 
» aux  délais  de  V Ordonnance  , M.  Delafoy  & 
.»  la  Demoifelle  Hynard  , pour  voir  dire  qu’ils 
» feront  tenus  de  prendre  le  pain  béni  à leur 
» tour  dans  la  paroiffe  de  Saint-Ouen  , tant 
» qu’ils  y habiteront } & , vu  le  provifoire  , or- 
» donner  qu’ils  en  viendront  au  plus  bref  joijr 
» qu’il  vous  plaira  indiquer  , pour  voir  dire 
» qu’ils  rendront  le  pain  béni  le  Dimanche 
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» qui  fuivra  le  Jugement  à intervenir , & en 
» parieront  leur  foumilTion  dans  les  24  heures 
» dudit  Jugement  ; faute  de  quoi , leur  filence 
» fera  pris  pour  un  refus  , 6c  les  Tréforiers  fe- 
5?  font  autorifés  défaire  faire , à leur  place  & à 
» leurs  frais , ledit  pain  béni , 6c  y emploieront 
» jufqu’à  la  fomme  de  dix  livres  , dont  recours 
» 6c  réçompenfe  feront  accordés  fur  ledit 
» M.  Delafoy  6c  ladite  demoifelîe  Hynard  , le 
» tout  avec  dépens  , en  cas  de  conteftation  ; 
» ordonner  que  les  Jugements provifoire  & dé- 
» finiîif  feront  imprimés  & affichés  par-tout  où 
»~i-l  appartiendra  , aux  frais  de  M.  Delafoy  6c 
» de  la  demoifelîe  Hynard  , fauf  plus  amples 
» concluions.  Et  vous  ferez  juftice  «. 

D’après  la  communication  faite  à M,  le 
Commiflaire  du  Roi  , 6c  fes  conclofions  por- 
tant nempeche  les  fins  d’icelle  Requête  , vous 
avez  , par  votre  Ordonnance  du  même  jour  13 
Avril  , accordé  Mandement  pour  en  venir  fur 
le  provifoire  à V Audience  de  Mercredi  lors  pro- 
chain, huitaine. 

Cette  Requête  fouferite  de  votre  Ordonnance 
a été  lignifiée  le  19  fuivant , avec  ailignation  à 
comparoir  Mercredi  2^  , 6c  c’efi:  fur  cette  der- 
nière diligence  que  nous  en  venons  aujour- 
d’hui. 

Ainfi  , Meilleurs  , d’après  la  nature  des 
faits  dont  je  vous  ai  préfenté  Je  tableau  , d’a- 
près la  maniéré  dont  les  Parties  ont  refpec- 
tivement*  procédé  jufqu’à  ce  jour,  il  efi  aifé 
de  voir  qu’en  derniere  anaîyfe,  la  queftion  du 
procès  fe  réduit  au  point  de  favoir  fi  iVIade- 
moifelle  Hynard  6c  M.  Delafoy  doivent  êtr 

provijoiremen 
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provij b ircment  condamnés  à faire  PofTrande  du 
pain  à bénir  dansl’églife  de  Saint-üuen,  & s’ils 
peuvent  être  tenus  à faire  leur  foumiffion  à 
çet  égard  dans  les  24  heures  du  Jugement  a 
intervenir  , parce  qu’a  faute  par  eux  de  la  paf- 
fer  , les  Tréforiers  feront  autorifés  de  le  faire 
offrir  en  leur  lieu  & place  , & d’obtenir  fur 
eux  recours  & récompenfe  du  montant  des  frais. 

Si  , lorfque  je  prétends  anéantir  l’aêlion  des 
Adverfaires  en  elle-même  , par  deux  exceptions 
péremptoires,  fi  les  réglés  de  procéder  en  Ju- 
gement ne  m’impofoient  pas  , Meilleurs,  l’o- 
bligation de  les  propofer  à liminc  litis  , je 
pourrois  aujourd’hui  me  réduire  a demander 
que,  fans  avoir  égard  à la  demande  provifoire, 
il  vous  plaife  renvoyer  les  Parties  inftruire  au 
principal.  Sans  doute  , rapportant  fur  ce  chef 
l’Ordonnance  furprife  à la  religion  du  Tri- 
bunal , vous  vous  empreiFeriez  d’accueillir  mes 
concluions  ainli  modifiées. 

Trois  moyens  puilfants  que  je  ne  dévelop- 
perai pas  , & que  je  ne  ferai  qu’indiquer  , fuf- 
hroient  fans  doute  pour  en  opérer  le  fuccès. 

i°.  J’établirois  qu’z/A  droit  contejlé , néceili- 
tant  toujours  une  inftrudion  préalable, ne  peut 
jamais  faire  l’objet  d’une  demande  provifoire. 

2°.  Je  ferois  voir  que  la  provision  n’étant 
jamais  due  qu’à  celui  qui  peut  invoquer  en  fa 
faveur  l’autorité  d’un  titre  légal  , & reconnu 
tel,  les  Adverfaires  n’en  peuvent  réclamer 
une,  à l’aide  d’une  Délibération  qui  eft  leur 
propre  ouvrage  , & qui  11’étant  point  légitimée  , 
par  une  homologation  valable  ne  fauroit 
anéantir  le  premier  Jugement  rendu  en  faveur 
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de  ceux  que  je  défends , & dont  le  difpofîtif  eft 
encore  dans  toute  fa  force  & vertu , faute  d’ap- 
pel interjette  pour  en  faire  réformer  la  teneur. 

3°.  Je  démontrerois  que  la  demande  au  pro- 
vifoire  , & celle  au  principal  étant  absolument 
les  mêmes  , il  feroit  impolîible  de  faire  droit 
fur  la  première  , fans  préjuger  irrévocablement 
la  fécondé  , ce  qui  porteroit  atteinte  à ce  grand 
principe  qui  ne  permet  pas  de  rendre  une  dé- 
cifion  dont  l’exécution  provifoire  feroit  irré- 
parable en  défintif 

A l’autorité  de  ces  principes  , je  pourrois 
fubj  oindre  enfin  quelques  con  fi  dérations  en 
fait  , d’où  réfulteroit  la  preuve  évidente  que 
rien  , dans  l’efpece  , n’offre  de  danger  à lailfer 
les  chofes  in  ftatu  quo  , puifque  , depuis  fix 
mois  , les  Tréforiers  font  eux-mêmes  l’offrande 
du  pain  à bénir  , & en  prélèvent  les  frais  fur 
les  deniers  du  Tréfor  ^ que  conféquemment  ils 
pourroient  bien,  & fans  que  la  chofe  publique 
en  fouffrît  un  feul  inftant,  continuer  provifoi- 
rement  leur  marche  ordinaire  , jufqu’après  le 
Jugement  définitif. 

Mais  , abandonnant  ces  moyens  tout  viâo- 
rieux  qu’ils  font , pour  détruire , jufques  dans  fa 
fource , une  conteftation  qui  n’eft  que  le  fruit 
d’une  aveugle  tyrannie  , je  reviens  à ceux  que 
j’ai  déjà  fait  preffentir  , en  commençant  ma 
plaidoierie  , & je  vais  démontrer  qu’en  la  forme 
& au  fond  , Yaclion  des  Adverfaires  eft  irrece- 
vable. 
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MOYENS  et  EXCEPTIONS. 
§.  I. 

Dans  la  forme  V action  eft  irrecevable. 

En  admettant  pour  un  moment  ( ce  qui  n’eft 
pas  comme  je  le  démontrerai  dans  fon  ordre  ) , 
en  admettant  , Meilleurs  , pour  un  moment 
que  l’offrande  du  pain  a bénir  dans  les  Eglifes 
ne  foit  qu’une  charge  publique  dont  la  puilfance 
civile  ait  droit  de  venger  le  mépris , il  n’en  fe- 
roit  pas  moins  de  toute  impoiïibilité  d’admettre 
l’adion  des  Adverfaires  dans  les  Tribunaux  , 
parce  qu’elle  eft  radicalement  nulle  dans  fon 
principe , & qu’elle  eft  irrecevable  par  un  dé- 
faut eftentiel  dans  la  forme. 

A quoi  tend , en  effet , cette  adion  ? Elle  tend  , 
Menteurs, à contraindre  Mademoifelle  Hynard 
& M.  Delafoi  h fe  ranger  fous  la  volonté  im- 
périeufe  des  Adverfaires  , & h foulfrir  qu’au 
mépris  de  la  juftice  & de  la  raifon,  on  inter- 
vertilfe  l’ancien  ordre  de  chofes , pour  les  obli- 
ger k réitérer  l’offrande  du  pain  a bénir  qu’ils 
ont  fait  il  n’y  a pas  deux  ans. 

Or  ce  point  de  conteftation  a déjà  été  porté 
en  Jugement  } & vous  êtes  mémoratifs  , 
-Meffieurs , de  la  décilion  du  Tribunal  deTaix  , 
qui,  le  17  Juin  , a proferit  cette  prétention  ri- 
dicule , en  déchargeant  Mademoifelle  Hynard  & 
M.  Delafoy  delà  citation  , & en  condamnant 
leurs  ^Adverfaires  aux  dépens . 
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Cette  Sentence , Meilleurs , prenez-y  garde9 
n’a  point  été  attaquée  par  la  voie  de  l’appeL 

Elle  fubfifte  donc  dans  toute  fa  force  & 
vertu.  Elle  eftdonc,  dans  les  mains  de  ceux  que 
je  défends , un  titre  invincible , qui  fait  crouler 
par  fa  bafe  le  fyftême  des  Tréforiers  de  Saint- 
Ouen* 

Mais  nous  venons  , difent  ces  derniers,  ar- 
més d’une  Délibération  du  Tréfor  , qui  nous 
autorife  à fuivre  le  nouveau  plan  que  nous 
avions  tracé  \ & , en  cela  , nous  nous  fommes 
conformés  au  difpofitif  du  Jugement  du  2.7 
Juin,  qui  nous  renvoyoit  nous  pourvoir  , aux 
fins  d'obtenir  un  Règlement  qui  Axât  une  nou- 
velle marche  pour  le  tour  du  pain  à bénir. 

Il  eli  aifé  de  répondre  à ces  vaines  fubti- 
lités. 

i°.  Quand  le  Tribunal  ordonnoit  aux  Tré- 
foriers  de  fe  pourvoir  , aux  fins  d’obtenir  un 
Jugement  , fans  doute  il  n’entroit  pas  dans 
fon  intention  de  leur  donner  la  faculté  de  le 
faire  eux-mêmes.  Autant  auroit  valu  couron- 
ner leur  première  prétention  *,  car  il  étoit  feu- 
fible  qu’ils  ne  s’en  départiroient  pas.  Mais  , 
trouvant  que  le  nouveau  mode  adopté  par  eux 
n’ofFroit  aucun  cara&ere  de  juftice , en  ce  qu’il 
grevoit  d’une  charge  onéreufe  des  Paroifîiens 
qui  venoient  tout-récemment  de  la  fupporter  , 
le  Juge  les  renvoya  fe  pourvoir  , c’eft- à-dire , 
les  renvoya  à une  autorité  fupérieure  & com- 
pétente , pour  fe  faire  autorifer. 

Que  font  alors  les  Tréforiers  ? Au  lieu  de  fe 
conformer  en  cela  au  difpofitif  du  Jugement , 
ils  trouvent  plus  commode  de  rédiger  eux- 
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mêmes  une  Deliberation  conforme  a leur  pre- 
mier vœu.  Mais  ce  n’a  pas  été  la  celui  du  Tri- 
bunal de  Paix.  Bien  loin  de  déférer  par  cette 
marche  a la  fageffe  de  fon  Jugement,  on  n’a 
donc  fait  qu’ufer  d’artifice  pour  en  éluder  l’exé- 
cution ; on  n’a  donc  fait  que  prendre  une 
tournure  infidieufe  pour  en  réformer  foi-même 
la  teneur.  Sans  prendre  la  voie  de  l’appel , eft- 
il  pollible  , Meilleurs , de  tolérer  dans  les  Tri- 
bunaux une  violation  aufli  caradérife'e  des  prin- 
cipes élémentaires  dans  la  forme  de  pro- 
céder ? 

Mais  lè  vice  de  cette  délibération  ne  confille 
pas  feulement  dans  fon  oppofition  direde  avec 
le  Jugement  du  27  Juin  , dont  il  n’y  a point  eu 
d’appel , & qui  conféquemment  fubfifie  tou- 
jours pour  repouffer  l’adion  intentée  } elle  eft 
encore  illufoire  & vaine  cette  Délibération  , 
par  le  défaut  de  qualité  & d’autorité  dans  les 
Délibérants. 

En  effet , Meilleurs  , vous  n’avez  pas  perdu 
de  vue  qu’il  ne  s’agiffoit  de  rien  moins  que 
d’affujettir  tous  les  anciens  & nouveaux  Habi- 
tants qui  fe  trouvoient  réfider  dans  l’arron- 
diiTement  de  la  nouvelle  Paroiile  , à une  mar- 
che extraordinaire  pour  le  tour  du  pain  a bénir. 
Ceci  confiant  ,1a  raifon  & la  juftice  n’exigeoient- 
elles  pas  rigoureufement  qu’on  appeilât  à la 
Délibération  tous  les  Intérenés  ? Il  falloit  donc 
convoquer  une  afîembîée  générale  des  Habi- 
tants pour  y entendre  &:  pefer  leurs  obferva- 
tions  ; & ce  n’eût  été  qu’après  PémifTion  du  vœu 
du  plus  grand  nombre  , qu’il  eût  été  raifonr.a- 
hle  & permis  de  prendre  à cet  égard  un  Arrête'. 
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C’eft  alors  feulement  qu’on  eût  pu  rédiger  une 
Délibération  légale  qui  eût  pu  devenir  un  titre 
impofant  & refpeâable. 

Mais  de  quel  œil  la  JulHce  peut-elle  envifa- 
ger  un  a&e  particulier,  fait  clandeftinement ar- 
riéré de  tous  les  Intérefles  , & qui  n’a  pour 
objet  que  d’être  l’inftrument  d’une  perfécution 
criante  ? Ne  le  verrez-vous  pas  , Meilleurs  , 
avec  toute  l’indignation  qu’il  infpire? 

En  vain,  pour  la  fouftraire  à vos  juftes  mé- 
pris, les  Adverfaires  préfenteront  cette  Délibé- 
ration revêtue  de  l’homologation  du  Direc- 
toire du  Département.  Mais  qu’y  gagneront- 
ils  ? 

Perfonne  ne  rend  un  hommage  plus  fincere 
que  moi , Meilleurs , a la  pureré  de  fes  inten- 
tions , dont  les  vertus  personnelles  de  chaque 
Individu  qui  compofe  ce  Direêloire  nous  font 
un  fur  garant } mais  perfonne  aufll  ne  montra 
moins  de  fcrupule  , vous  le  favez,à  combattre 
fes  prétentions  , quand  je  les  crus  oppofées , 
foit  aux  vrais  principes  dont  un  moment  d’er- 
reur peut  fi  facilement  nous  écarter  , foit  à nos 
droits  les  plus  facrés  qu’une  faufie  application 
des  Loix  nouvelles  peut  porter  à méconnoître* 

Déjà  ma  franchife , à cet  égard  , a plus  d’une 
fois  éveillé  contre  moi  les  clameurs  de  la  pré- 
vention ou  de  l’injuftice.  Mais  , malheur  au 
cœur  lâche  & pufillanime , qui  ne  fentant  ni  la 
dignité  de  fon  être  , ni  les  prérogatives  d’un 
Citoyen  libre , étouffe  dans  fon  fein  des  vérités 
utiles.  Oui , malheur  à celui  qui , guidé  par  des 
fentiments  honnêtes  & purs,  n’a  pas  le  courage 
de  tout  dire.  Inutile  à fa  Patrie , dont  il  aban- 
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donne  & la  caufe  & les  droits, il  en  eft  bientôt 
la  honte  & le  de'fefpoir. 

Pour  moi , Meilleurs , qui  me  fens  digne  de 
refpirer  un  air  pur  fur  une  terre  qui  ne  doit 
produire  que  les  fruits  heureux  de  la  liberté  , 
j’oferai  toujours,  fans  crainte  , combattre  pour 
elle,  en  préfentant  ingénuement  le  langage  de 
la  vérité. 

Je  dois  donc  dire  ici , fans  déguifement , que 
cette  homologation  du  Directoire  £u  Départe- 
ment eft  une  ufurpation  manifefte  de  vos  pro- 
pres droits. 

En  effet , Meilleurs  , fi  d’après  la  définition 
des  Auteurs  , l’homologation  d’un  a de  eft  le 
confentement  & l’approbation  qu’y  donnent  les 
Parties  ; 11  défi  la  confirmation  qui  s'en  fait  en 
Jufiice  , devant  laquelle  tous  les  Intéreffés  doi- 
vent être  affignés  pour  la  confentir  ou  contre- 
dire , n’eft-il  pas  évident  que  le  Directoire  , en 
eliayant  de  valider  une  Délibération  de  dix  per- 
fonnes , & qui  ne  préfentoit  que  leur  vœu  par- 
ticulier , n’a  rien  fait  que  dy impuijfant  & de 
frufirc  pour  obliger  une  foule  d’Habitants  qui 
n’ont  point  été  appeilés  devant  lui , & dont  il 
n’étoit  pas  compétent  pour  juger  du  mérite  de 
leurs  réclamations.  Cette  homologation  du  Di- 
rectoire, dont  on  voudroit  bien  aujourd’hui  fe 
faire  un  égide  falutaire  pour  couvrir  le  vice 
d’un  acte  eiientiellement  & radicalement  nul  en 
lui-même  *,  oui  , cette  homologation  n’en  a 
donc  que  le  nom  & la  figure.  Elle  n’offre  donc 
qu’un  monument  étrange  de  l’abus  de  fon  au- 
torité , dont  il  a vifiblement  méconnu  les  bor- 
nes , en  empiétant  fur  le  pouvoir  judiciaire.  Il 
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n y a.  donc  point  eu  réellement  d’homologa- 
tion par  rapport  à la  Délibération  particulière 
du  Tréfor.  Cette  Délibération  ifolée  & fans  ap- 
pui tombe  donc  d’elle-même  , & fous  le  propre 
poids  de  fa  nullité. 

Ainfi  , quand  Mademoifelle  Hynard  & 
M.  Delafoy  n’invoqueroient , pour  repouffer 
l’adion  des  Adverfaires  , que  le  Jugement  du 
27  Juin  , qui  , relie  fans  appel  , offre  pour  eux 
l’autorité  la  cnofe  jugée  , ces  Adverfaires  ne 
réufîir oient  jamais  à demander  l’exécution  de 
leur  délibération  , parce  qu’elle  n’eft  que  leur 
propre  ouvrage  , & qu’on  ne  fe  fait  jamais  un 
titre  à foi-même  ; parce  que  d’ailleurs  un  fi- 
ni ulacre  d’homologation  furpris  à une  autorité 
notoirement  incompétente  , ne  peut  métamor- 
phofer  un  miférable  chiffon  en  un  Réglement 
obligatoire. 

Il  efi  donc  vrai  de  dire  que  tous  les  moyens 
de  forme  violés  avec  une  témérité  qui  tient  de 
l’impudeur  , rendroient  eux  feuîs  l’adion  des 
Adverfaires  irrecevable  , lors  même  qu’elle 
n’auroit  pas  pour  objet  d’affujettir  ceux  que  je 
défends  à remplir  un  devoir  religieux  , dont 
l’omifhon  ne  fauroit  mtéreffer  la  Puifîance  ci- 
vile. L’infaillibilité  de  ma  première  exception 
ainfi  démontrée  , je  pafferai  à la  fécondé  , à 
votre  prochaine  Audience, où  je  ferai  voir  qu’au 
fond  , l’adion  des  Tréforiers  efi  également  ir- 
recevable. 
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§ I I. 


Au  fond  V action  des  Adverfaires  ejî 
irrecevable . 

Sans  doute  , il  vous  tardoit , Meilleurs  , de  Deuxieme 
me  voir  arriver  à cette  partie  de  ma  Caufe.  ^uulLllc^% 
Elle  feroit  , en  effet , & la  plus  intéreffante  , &z 
la  plus  digne  de  fixer  vos  efprits  , & ceux  du 
public  lui-même  , il  , dans  le  miniftere  que  je 
viens  remplir  , il  n’e'toit  donné  d’v  montrer 
les  talents  de  la  plupart  des  Jurifconfultes , 
qui  daignent  ici  m’honorer  d’un  regard  con- 
folant. 

Mais  n’ayant  de  droits  qu’a  cette  indulgence 
qu’on  ne  peut  refufer  au  zele  pur  & défmté- 
reffé  , je  ne  faurois  malheureufement  vous 
promettre  que  des  efforts.  Piaffent  feulement 
leur  fuccès  que  je  devrai  moins,  fans  doute , 
à leur  énergie  qu’à  vos  lumières  & à votre  im- 
partialité , m’en  offrir  bientôt  l’heureufe  & 
douce  re'compenfe  ! 

J’oferai , Meilleurs  , l’attendre  avec  une  con- 
fiance entière  ; car  , malgré  toute  la  défaveur 
qu’on  s’eft  efforcé  de  jetter  , & fur  mes  Clients, 
éc  fur  les  motifs  infiniment  louables  qui  les 
ont  dirigés , il  m’eft  impoffible , oui,  Meilleurs  , 
abfolument  impoffible,  de  douter  un  feul  inf- 
tant  de  la  réuiîite  d’une  Caufe  étayée  fur  une 
foule  de  moyens  dont  le  choix  feul  a pu  m’em- 
barraffer.  Jamais , en  effet,  je  puis  le  dire  dans  la 
iincérité  de  mon  cœur,  non  jamais,  depuis  que 
le  genre  de  mes  travaux  m’a  permis  de  confia- 
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crer  mes  veilles  à la  défenfe  des  Citoyens  op- 
primes , jamais  je  n’en  vis  une  qui  méritât 
plus  que  celle-ci  les  honneurs  d’un  fuccès 
complet. 

Encore  quelques  infiants  , Meilleurs  , fi  vous 
le  permettez  , & vous  allez  vous-mêmes  en  être 
pleinement  convaincus.  Je  ne  demande  de  votre 
part  qu’un  attention  favorable  que,  fans  doute, 
je  n’ai  pas  droit  de  réclamer  pour  moi-même  , 
mais  dont  l’objet  de  difculfion  auquel  vous  me 
permettrez  de  me  livrer  un  moment  , n’efi: 
certainement  pas  indigne. 

Mais , avant  tout , Meflieurs  , fixons  ici , d’une 
maniéré  & bien  pofitive  & bien  précife,  l’objet 
des  conclufions  fubfidiaires  que  les  Parties  ont 
refpe&ivement  pris  devant  le  premier  Juge.  Il 
va  me  fervir  de  point  d’appui  dans  la  Caufe. 

Mademoifelle  Hynard  & M.  Delafoy  y ont 
demandé  en  fubftance  que  foit  que  le  Tribunal 
regardât  l’homologation  du  Diredoire  du  Dé- 
partement de  la  Seine  inférieure  , comme  ca- 
pable de  donner  à la  Délibération  du  Tréfor 
! a force  d’un  Réglement  de  Police  , foit  qu’il 
en  jugeât  autrement , parce  que  la  chofe  en  foi 
leur  devenoit  indifférente  , vu  qu’il  ne  pou- 
voient  plus  être  fournis  à fon  autorité  , d’après 
la  déclaration  qu’ils  paffoient  , quant  à leurs 
opinions  religieufes  , ils  y ont  , dis-je  , de- 
mandé que, dans  les  deux  cas , daignez  bien  fixer 
ces  termes  ,que , dans  les  deux  cas  ,il  leur  fut 
accordé  aclc  de  leur  déclaration  , & qu’il  plut 
dire  & juger  que  cette  déclaration  & exception 
étoient  légales  , aux  termes  des  Décrets  fur  la 
liberté  des  cultes  ; & qu’ainfi , il  ne  pouvoit  plus 
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Y avoir  lieu  , fous  aucun  rapport  , a ies  condam- 
ner à faire  l’offrande  du  pain  a bénir , à leur 
tour  & rang. 

Çes  conclufions  terribles  pour  le  fylteme 
des  Adverfaires  jetterent  Me  Gamare,  qui  ffi- 
puloit  pour  eux  , dans  la  pcfition  & la  plus 
critique  , & la  plus  embarraflante.  Attire  moi- 
même  à l’audience  du  Juge  de  Paix,  par  le 
defir  d’entendre  M.  Delafoy  développer  lui- 
même  les  moyens  de  fa  cauie  , avec  les  talents 
que  vous  lui  connoiffez  , je  jugeai  dès-lors  que 
les  Tréforiers  forcés  jufques  dans  leur  dernier 
retranchement,  feroient  bientôt  obligés  d’aban- 
donner le  champ  de  bataille. 

Néanmoins  un  peu  remis  de  fa  première 
frayeur , M.  Gamare  , fur  les  inftances  du  Juge 
lui-même  , qui  fut  obligé  de  lui  faire  fentir  la 
néceflité  de  répondre  à ce  nouveau  genre  de 
conclufions  qu’il  s’obffinoit  a laiffer  paiTer  fort 
leftement  , M.  Gamare  finit  par  demander  acte 
de  ce  qu’il  s’en  rapportoit , fur  les  opinions  re- 
ligieujes  de  Mademoifelle  Hynard  & de  M . 
Delafoy  , foutenant  qu’indépendamment  de 
celles  qu’ils  pouvoient  profefler  , ils  dévoient 
être  tenus  de  faire  le  pain  à bénir  comme  Habi- 
tants de  ladite  paroifie  de  Saint-Ouen  , aux 
termes  des  anciens  Réglements  qui  nétoient 
point  abrogés. 

Par  cette  manière  de  conclure  , Me  Gamare 
prouva  que  fi , comme  l’expérience  l’a  toujours 
démontré  fans  réplique  , il  eft  infiniment  bien 
verfé  dans  l’art  de  guérir  , & celui  d’adminif- 
trer  les  fimpîes , il  connoît  infiniment  peu  , & 
l’objet  des  cérémonies  de  l’Eglife  , & les  loix 
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du  Royaume  , & la  Conftitution  elle-même. 
■Nous  en  fournirons  bientôt  la  preuve. 

Quoi  qu’il  en  foit  , Meilleurs  , le  Tribunal 
cle  1 aix  , qui  mieux  que  lui , fentit  le  coup 
terrible  que  les  concluions  fubfidiaires  des 
defendeurs  avoient  porté  à la  caufe  des  Tré- 
loriers  de  Saint-Ouen  qui  fe  touvoient  enfer- 
res  par  un  argument  à deux  tranchants  , le 
Juge  de  Paix  crut  devoir  , dans  une  caufe  qui 
hxoït  tous  les  regards  publics  , prendre  le 
temps  de  Ja  réflexion  avant  de  prononcer.  En 
confequence  , de  l’avis  de  tous  les  Affeffeurs  , 
% tut  df  fi.ue  ^ pour  être  fait  droit  aux  Parties , 
il  en  ferait  délibéré  à la  huitaine  , à laquelle 

fin  les  puces  feroient  mifes  fur  le  Bureau  de 
Jujticc. 

Ce  Jugement  rendu  de  maniéré  à laiffer  au 
inbunal  le  temps  de  confulter  l’opinion  publi- 
que, on  ralTembla  tous  les  Juges  de  Paix  des 
differents  arrondiffements  de  la  Cité. 

Dans  cette  conférence  où  furent  appellés 
plulieurs  Jurifconfultes  célébrés,  on  agita  de 
nouveau  , quoiqu’arriere  des  Parties , leurs  droits 
refpedifs. 

Après  maints  débats  lumineux  , fans  doute 
on  ne  put  fe  dilîimuler  que  toute  l’argumen- 
tation de  M.  Delafoy  fe  réduifoit  à ce  dilemme 
invincible. 

Ou  l’arrêté  du  Direêtoire  de  Département 
portant  homologation  de  la  Délibération  prife 
ParfleTre'for  > ar«ere  des  Habitants  ,&  contre 
1 efprit  & le  texte  précis  du  Jugement  rendu 
au  profit  de  M.  Delafoy,  fans  que  perfonne 
en  eut  interjetté  d’appel , ou  , dis-je  , cet  ar- 
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rêté  du  Dire&oire  donne  à ladite  Deliberation 
un  cara&ere  de  loi  pour  forcer  tous  les  Paroif- 
ftens  à s’y  foumettre,  ou  il  ne  le  lui  donne  pas. 

Au  premier  cas , le  Réglement  ne  peut  être 
oppofé  , & faire  un  titre  , que  contre  ceux  qui 
vivroient  dans  la  même  communion  , dans  l’u- 
nité de  croyance  } ainfi  M.  Delafoy  comme 
la  demoifelle  Hynard  , excipant  en  Juftice  de 
la  différence  de  leur  culte  & de  leurs  opinions 
religieufes  , qui  ne  leur  permettent  pas  d’of- 
frir un  pain  à bénir  dans  S'aint-Ouen  , il  eft 
de  toute  impoffibilité , fans  renverfer  la  Cons- 
titution qui  autorife  formellement  la  liberté 
des  cultes  , oui  il  eft  de  toute  impoffibilité  de 
les  obliger  l’un  ou  l’autre  à déférer  au  vœu 
de  ce  Réglement  qui  ne  leur  eft  pas  applicable. 

Au  fécond  cas , c’eft-à-dire  , fi  les  vices  in- 
hérents a la  délibération  du  Tréfor  , & le  dé- 
faut d’autorité  légale  dans  le  Directoire  du  Dé- 
partement pour  l’homologuer  d’une  maniéré 
valable , ont  empêché  quelle  n’ait  la  vertu 
d’un  Réglement , les  Tréforiers  viennent  donc 
fans  titre  former  une  demande  il  lu  foire  & ri- 
dicule. 

Tel  fut  le  double  afped  fous  lequel  , fi  j’en 
crois  les  bruits  publics  r la  conteftation  fut  en- 
vifagée  dans  la  conférence. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  , Meilleurs  , 
fi  cédant  à la  force  des  principes  , à l’autorité 
de  la  Conftitution  , à la  nature  de  la  matière 
qui  n’étoit  plus  de  fon  reffort , parce  qu’un 
Tribunal  civil  ne  fauroit  plus  rien  prononcer 
maintenant  pour  obliger  les  Citoyens  à remplir 
un  devoir  religieux  qui  répugne  à leur  confçience. 
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Non  , il  ne  faut  plus  s’étonner  fi  , après 
huit  jours  entiers  de  longues  & mures  ré- 
flexions , le  premier  Juge  a repris  , le  16  du 
même  mois  de  Décembre , fon  délibéré  du  9 
précédent  , & a prononcé  ainfi  , comme  vous 
Pavez  déjà  dû  remarquer  : 

» Vu  que  le  droit  de  préfentatiôn  du  pain  à 
» ber.ir  dans  la  paroille  de  Saint-Ouen  eft  con- 
» tefté  de  la  part  de  M.  Delafoy  , & de  ladite 
» demoifelle  Hynard  , le  Tribunal  , de  l’avis 
» uniforme,  fe  déclare  incompétent  «. 

Sans  doute  il  n’étoit  guere  pofîible  au  pre- 
mier Juge  de  montrer  aux  Adverfaires  d’une 
maniéré  plus  claire , que  c’étoit  là  pour  eux  le 
nec  plus  ultra. 

Comment  fe  fait-il  donc  qu’ils  ofent  encore 
de  nouveau  rentrer  dans  la  lice  ? Depuis  ce 
Jugement  rendu  , la  Conftitution  que  nous 
avons  acquife  au  prix  de  tant  de  fang  & de 
larmes  eft-elle  donc  déjà  renverfée  ? La  décla- 
ration des  droits  que  nous  tenons  de  la  na- 
ture elle-même  , eft-elle  eftacee  déjà  du  Livre 
de  vie  > Non  , Meilleurs  , elle  y eft  encore. 
Ouvrons  donc  cet  Ouvrage  immortel  } nous 
v trouverons  * vous  , Meftieurs  , des  réglés 
fûres  de  décifion  fur  une  matière  que  la  nou- 
veauté rend  piquante  \ moi  , des  moyens  in- 
faillibles de  m’en  rendre  l’application  favo- 
rable. 

» Nul  , porte  l’art.  10  de  la  Déclaration 
» des  droits  , nul  ne  doit  être  inquiété  pour  [es 
» opinions  mêmes  religieufes , pourvu  que . leur 
» manifejlat  ion  ne  trouble  pas  V ordre  public. 

» Toute  fociété  > ajoute  l’art,  16  , toute  fi- 
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» cl  etc  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’ejl 
» pas  ajfurée n'a  point  de  conflitution . 

» La  Conflitution , porte  expreflement  fon 
» premier  titre,  Lz  Conflitution  garantit , comme 
» naturels  & civib  à tout  homme  , Az  li- 

» exercer  le  culte  religieux  auquel  il  efl 

» attaché . 

Que  faut  - il  de  plus  puifTant  que  le  texte 
clair  & précis  de  la  loi  nouvelle  dont  les  Ad- 
verfaires  fe  font  gloire  d’être  les  Apôtres  & 
les  Défendeurs  ; oui  , que  faut-il  de  plus  pour 
arrêter  le  cours  de  leurs  pourfuites  ridicules  ? 

Le  rapport  fous  lequel  la  Conflitution  fem- 
fcle  devoir  le  plus  intérefTer  tous  les  Citoyens, 
n’efl-il  pas  celui  de  la  liberté  ? 

Mais  ne  confifle-t-elle  donc  qu’a  vexer  les 
autres , cette  liberté  fi  précieufe  ? 6c  le  Code 
ae  la  Nation  n’en  a-t-il  pas  aflez  clairement 
défigné  les  principaux  caracleres , pour  que  tous 
les  Citoyens  paifibles  & de  bonne  foi  ne  puif- 
fent  s’y  méprendre? 

La  liberté  ( dit  la  Déclaration  des  droits  ) 
x>  confifle  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
» pas  autrui  : ainfi  l’exercice  des  droits  natu- 
n rels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que 
” celles  qui  a furent  aux  autres  membres  de  la 
» fociété  la  jouijfance  de  ces  mêmes  droits  «. 

. confentez  donc  a gémir  , pourroit-on 
dire  aux  Adverfaires  ; oui  , confentez  à gémir 
fous  la  tyrannie  des  autres  , ou  renoncez  à 
vexer  vos  femblables , puifque  vous  ne  pouvez 
jouir  de  votre  liberté , qu’autant  que  vous  ne 
vous  refuferez  pas  à afîurer  la  leur. 

Dites-le  nous  , puifqu’en  tout  vos  droits 


civils  & naturels  font  égaux  , a quel  titre  ofez- 
vous  les  perfecuter  ? Que  vous  importe  leur 
culte  & leurs  opinions  , s’ils  refpe&ent  les 
vôtres  ? 

A peine  ont-ils  un  Temple  , où  fans  crainte 
ils  puifTent  rendre  un  pur  hommage  à la  Divi- 
nité'. Sont-ils  venus  vous  arracher  à vos  foyers 
domeffiques  pour  vous  y traîner  avec  fcandale  ? 
Non,  jamais  , fans  doute?  Eh  bien  ! pourquoi 
voulez-vous  que  la  loi  les  enchaîne  dans  le 
vôtre  pour  y participer  a vos  facrifices  , on  en 
fupporter  les  frais  ? Déchirez  donc  la  Confti- 
tution  , ou  laifîez  en  paix  vos  frétés. 

Mais  nous  n’empêchons  pas  , diront  ici  les 
Adverfaires  ( comme  ils  l’ont  fait  devant  le  pre- 
mier Juge  ) , nous  n’empêchons  pas  que  Ma- 
demoifeile  Hynard  & M.  Delafoy  profefîerit 
telle  ou  telle  opinion  religieufe,  qu’iis  fuivent 
de  préférence  tel  ou  tel  culte:,  nous  deman- 
dons feulement  qu’ils  faifent , dans  la  ParoifFe 
qu’ils  habitent , l’ohrande  du  pain  à bénir  , com- 
me ils  y étaient  tenus  , aux  termes  des  an- 
ciens Réglements  qui  ne  font  point  abrogés . 

Ce  n’eft  ici , Meilleurs , qu’un  miférable  dé- 
tour,  pour  en  venir  à leurs  fins  coupables  ; ce 
n’efl  qu’un  fophifme  puérile  dont  il  eit  aifé  de 
démontrer  le  vice  radical. 

Si , comme  le  croient  très-mal  a propos , fans 
doute  , une  foule  de  perfonnes  à qui  la  con- 
noilTance  des  cérémonies  & des  ufages  de  l’E- 
glife  , celle  de  l’hiftoire  du  Royaume  , & des 
loix  qui  l’ont  régi  dans  les  derniers  fiecles  , h 
l’offrande  du  pain  à bénir  à la  Meffe  paroif- 
fiale  étoit  une  charge  publique  , qui  ne  tînt 

abfol  ument 
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abfolument  à rien  au  fpirituel  , les  Adverfaî- 
res  pourroient  avec  quelque  apparence  de  rai- 
fon  tenir  le  langage  dont  ils  mafquent  aujour- 
d’hui leur  animofité. 

Mais , quoi  qu’ils  en  difent , & puifient  dire, 
pour  furprendre  votre  religion  , il  n’en  eft  pas 
ainfi  , Meilleurs.  Pour  vous  en  convaincre  , 
ouvrons  les  Auteurs  les  plus  recommandables. 

» Le  pain  béni  (i)  qui  eft  en  plufieurs  en~ 
» droits  le  feul  refte  de  l’offrande  des  fideles  , 
» eft  ainfi  appelle , parce  qu’il  eft  béni  par  une 
» priere  , & il  a été  inftitué  pour  être  entr’eux 

un  Jigne  de  Communion . Les  Chrétiens  doivent 
» tous  enfemble  compofer  un  même  corps , & 
» l’on  ne  fauroit  trouver  un  fymbole  plus  ex- 
» preftif  de  l’union  de  plufieurs  chofes  , que  le 
» pain  qui  eft  fait  de  plufieurs  grains  de  bled 
» réunis  &:  confondus  enfemble  : Nous  fommes 
» tous  un  meme  corps  & un  même  pain  , dit  S. 
» Paul  , parce  que  nous  devons  tous  être  réu- 
» nis  en  Jefus-Chrift. 

» On  voit,  au  quatrième  fiecle  , que,  pour  ex- 
» primer  cette  union  , les  Chrétiens  s’en- 
» voyoient  mutuellement  du  pain , qu’ils  ap- 
» pelloient  des  Eulogies , à caufe  qu’ils  y joi- 
» gnoient  une  bénédi&ion  par  la  priere  (2). 


(1)  Le  P.  Lebrun  , dans  fon  explication  des  priè- 
res & des  cérémonies  de  l’Eglife  & de  la  Meffe  , tome 
premier , troifieme  partie , art.  4 , pag.  228  , édition 
de  1726. 

(l)  Oral.  19  ; tom.  I , pag.  306. 
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r>  S.  Grégoire  de  Nazianze  (i)  parle  des 
r>  pains  blancs  marqués  d’un  ligne  de  croix  y 
& qu’il  avoir  coutume  de  bénir  , & qui  donne- 
» rent  miraculeufement  la  fanté  à fa  mere  par 
» la  feule  penfée  qu’elle  eût  en  dormant  , 
» qu’elle  en  mangeoit , & qu’elle  étoit  guérie. 
y>  S.  Auguftin  fait  allulion  à ces  fortes  d’Eu- 
.»  logies  , lorfqu’il  écrit  à S.  Paulin  , que  la 
» bénédi&ion  du  pain  qu’il  lui  envoie  , devien- 
» dra  plus  grande  par  la  charité  avec  laquelle 
» il  le  recevra. 

» S.  Paulin  envoya  aufli  un  pain  à S.  Au- 
» guftin  en  figne  d’union  (2)  , & il  Je  prie  de 
y>  le  bénir  en  le  recevant.  Le  mèrne  Saint  en- 
» voyant  un  autre  pain  à S.  Alipe  , Evêque  de 
33  Tagaffce  , lui  écrit  (3),  qu’en  le  recevant  en 
» efprit  de  charité  , il  en  fera  une  Eulogie. 

» On  s’envoyoit  même  quelquefois  l’Eucha- 
p riftie  (4)  , qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les 
3)  {ignés  d’union.;  & le  Concile  de  Laodicée  , 
x>  vers  le  milieu  du  quatrième  fiecle  , au  qua- 


.(1)  Panis  quem  mifimus  uberior  benedi&io  fief  di- 
îeàione  accipientis  veftræ  benignitatis.  Aug.  Ep.  3.  , 
al.  34.  , ad  Paulin. 

(a)  Panem  unum  quem  unanimitatis  judicio  mifimus 
charitati  tuæ,  rogamus  accipiendo  ^ benedicas.  Paulin 
Epif.  41  , ad  Auguji. 

(3)  Panem  unum  San&itati  tuæ  unitatis  gratiâ  mi- 
fimus... Hune  panem  Eulogiam  effe  tu  faciès  dignatione 
fumendi.  Paulin  Ep.  45  , ad  alip. 

(4)  Voyez  un  fragment  d’une  lettre  de  S.  Irenée  âu 
Pape  Vi&or.  Eufebe  Hiftor , Lib,  $yc.  a 4 . 
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» trieme  Canon  , défend  d’envoyer  à la  fête  dé 
» Pâque  les  Saints  , Sancla  ; c’eft-à-dire  PEu- 
» chariftie  * au  lieu  cTEulogie . 

» Ce  Canon  peut  faire  entendre  qu’on  en- 
» voyoit  quelquefois  PEuchariftie,  & qu’on  en- 
» voyoit  plus  fouvent  en  figne  de  Communion 
» un  (impie  pain  béni  qu’on  appelloit  Eulogie. 
» Les  anciennes  formules  de  Marculphe  nous 
» apprennent  en  effet  que  les  Evêques  fe 
» font  envoyés,  durant  long-temps  , des  Eu- 
» logies  aux  Fêtes  de  Noël  & de  Pâque  (i). 

» Le  pain  béni  a donc  été  d’abord  en  ufage 
» pour  entretenir  l’union  entre  les  Chrétiens 
» éloignés  les  uns  des  autres , & il  l’a  été  en- 
» fuite,  pour  être  un  ligne  d’union  entre  tous 
» ceux  qui  fe  trouvoient  enfemble  à la  Melle, 
» Le  ligne  d’union  par  excellence  eft  la  com- 
» munion  Euchariftique  ; mais  tout  le  monde 
» ne  communiant  pas  , on  a inliitué  un  autre 
» figne  qui  fuppléât  a la  réception  de  l’Eucha- 
» riftie , afin  qu’on  pût  dire  en  un  fens  ce  que 
5)  dit  S.  Paul  (2)  : Nous  participons  tous  à un 
» même  pain. 

» Delà  vient  que,  depuis  un  temps  immé- 
» morial  dans  les  églifes  grecques  & latines  , 
» on  a béni  du  pain  , pour  le  difiribuer  à la 
fin  de  la  MelTe.  S.  Germain  , Patriarche  de 
« Conftantinople  , releve  les  avantages  qu’on 


(1)  Voyez  les  chap.  42 , 44  & 45  du  fécond  livre 
des  formules  , & les  notes  du  lavant  Jérôme  Bignon  3 
fécond  tome  des  capitul.  p.  429  & 950. 

(2)  C.  I.  Cor.  17. 
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# doit  tirer  de  ce  pain  ; & l’on  voit , dans  pîu- 
» fieurs  Auteurs  (i),  que  les  Grecs  à la  fin  de 
» la  Mefle  le  reçoivent  du  Prêtre  avec  beau-^ 
» coup  de  refpeêt , en  lui  baifant  la  main. 

» L’ufage  du  pain  béni  fut  exprefiement  re- 
» commande'  dans  PEglife  latine  au  neuvième 
» fiecle  , par  le  Pape  Léon  J.V  , par  le  Con- 
» cile  de  Nantes  , par  Hincmar  de  Rheims  , 
yy  & par  Raban , Archevêque  de  Mayence.  Le 
» Pape  Léon  IV  , vers  Pan  8 <50,  dans  fa  lettre 
» pallorale  , dit  aux  Curés  (2.)  Difîribuer^  des 
» Eulogies  au  peuple , après  la  MeJJe.  Hincmar 
» de  Rheims  , entre  dans  un  plus  grand  dé- 
» tail  dans  le  réglement  qu’il  fit  pour  fon 
y>  diocefe  , Pan  852.  Il  paroît  avoir  tiré 
*>  tout  ce  qu’il  dit  du  Concile  de  Nantes  (3)  * 
» qui  , félon  les  remarques  du  pere  Sirmond , 
yy  & de  M.  Baluze  (4)  , doit  être  placé  vers 
d Pan  800. 

A des  autorités  d’un  aufïï  grand  poids , je 
pourrais  ajouter  celle  de  Maréchal  , dans  fon 
Traité  des  Droits  honorifiques ; celle  de  Du- 
rand de  Maillanne  , & autres  Canonises  qui 
s’en  expriment  tous  à-peu-près  dans  les  mêmes 
termes;  mais  ce  feroit  mal-à-propos  multiplier 
les  citations  qui  ne  nous  préfenteroient  rien 


(1)  Il  eft  parlé  du  pain  béni  dans  Balfamon  , fur  le 
fécond  Canon  d’Antioche  ? dans  Nicéphore  de  Conftan- 
tinople  , &c. 

(2)  Eulogias  poft  miffas  in  diebus  feftis  plebi  diflri- 
Jbuite.  Leow.  Hom.  de  curà  poft. 

(3)  Sirmond  not.  in  Conc.  naun.  conc.  10  ? 

£4)  L.  X.  des  Eccléf.  difcipl.  c.  332. 
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de  plus  impofant  ; je  vous  en  ai  montré,  fans 
doute,d’afîei  lumineufes , pour  vous  établir  fans 
réplique  que  l'offrande  du  pain  a bénir  n’eft 
qu’un  devoir  purement  religieux  , & qu’un  ligne 
de  Communion  entre  les  " membres  d'une  meme 
aJfociaiion . 

Mais  voulez-vous  , Meilleurs  , que  je  vous 
offre  une  preuve  irréfiftible  de  ce  que  la  Puif- 
fance  civile  en  France  n’a  jamais  eu  d’autre 
opinion  elle-même  , par  rapport  à l’offrande 
du  pain  à bénir  dans  les  Eglifes  Catholiques 
Romaines? 

Daignez  jetter  avec  moi  les  yeux  fur  l’article 

des  Lettres-Patentes  , données  en  Février 
i669  , & duement  enregiftrées  dans  les  Cours 
le  29  Juillet  fuivant  , iefquelles  , rendues  en 
forme  de  Déclaration  , poitoicnt  Réglement 
pour  les  chofes  à obferver  par  ceux  qui  pro- 
feffoient  la  Religion  Prétendue  Réformée. 

» Ne  pourront  , dit  cet  article  36,  que  je 
» copie  littéralement , ne  pourront  lefdits  de 
” la  R.  P.  R.  , conformément  à l’article  2 des 
» Particuliers  de  l’Edit  de  Nantes  , être  con- 
» traints  de  contribuer  aux  réparations  & conf- 
» trudions  des  Eglifes  , Chapelles  & Prefby- 
» teres, «i  a l achat  des  ornements  facerdotaux 
» luminaires,  fontes  de  cloches  , pain  béni ’ 

» droits  de  Confrairies  , louages  de  maifons 
» pour  les  Prêtres  & Religieux,  & autres  cho- 
» les  femblables,  linon  qu’ils  y fuffent  obligés 
» par  fondation  , dotation  & autres  difpofitions 
» faites  par  eux  , leurs  auteurs  & prédécef- 
» leurs  «. 

Oui  ^ Meilleurs  , voilà  la  difpofition  pre'cife 
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d’une  Loi  donnée  par  Louis  XIV  lui-même , 
ce  Souverain  fi  altier  , fi  defpote  , & dont  nos 
Ecrivains  démagogues  fe  disputent  fi  vive- 
ment  aujourd’hui  l’honneur  d’outrager  la  mé- 
moire. 

Certes  les  Adverfaires  ne  perfuaderont  à per- 
fonne  que  , fi  l’offrande  du  pain  à bénir  dans 
les  Eglifes  eût  été  autre  chofe  qu’un  devoir 
de  Religion  , fpécialement  attaché  au  culte  de 
l’Eglife  Romaine,  Louis  XIV  en  eût  difpenfé 
les  Proteftants , qui  lors  avoient  encore  , aux 
termes  de  l’Edit  de  Nantes , au  moins  la  liberté 
de  leur  culte  particulier. 

Et  il  eft  tellement  évident  que  le  Souverain 
ne  les  difpenfoit  de  l’offrande  du  pain  a bénir, 
qu'en  tant  quelle  nétoit  confidérée  que  comme  un 
devoir  de  Religion  étranger  à la  leur  ; que  la  fin 
du  même  article  leur  impofe  nommément  l’o- 
bligation d’acquitter  toutes  les  autres  charges 
établies  dans  l’Etat , & qui  ne  concernent  que 
le  civil.  Voici  comme  eft  conçu  la  fin  de  l’ar- 
ticle même  : 

» Et  néanmoins  feront  contraints  de  contri- 
y>  buer  & payer  les  droits  qui  fe  paient  ordinai- 
v>  rement  par  les  Maîtres  & Compagnons  des 
» métiers , &c.  « 

V oila  fans  doute  une  diftindion  bien  frap- 
pante & bien  lumineufe  entre  les  charges  qui 
pouvoient  être  exigées  des  Proteftants  , comme 
fimples  Citoyens  & Membres  d’une  corporation 
civile  , & les  charges  dont  ils  étoient  difpenfés , 
comme  attachés  à un  culte  différent  du  notre.^ 

Ce  n’eft  donc  uniment  que  comme  Catholf 
ques  attachés  à lEglife  Romaine  , dans  le  fein 
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de  laquelle  le  Souverain  , en  qualité'  de  Pro- 
tecteur de  fes  ufages  & de  Tes  loi x:  , nous  for- 
çoit  a remplir  nos  devoirs  religieux.,  pour  le 
maintien  de  fon  culte  ; oui , c’efl:  uniquement 
comme  Catholiques  , que  nous  avions  e'te'  juf- 
qu’a  ce  jour  obligés  a l’offrande  du  pain  à bé- 
nir  , & non  comme  Habitants  de  telle  ou  telle 
Paroiffe. 

C’eft  donc  , Meffieurs  une  erreur  bien  ca- 
pitale que  de  foutenir  que  c’etoient  les  maifons 
qui  dévoient  le  pain  à bénir  dans  les  Paroifles, 
comme  fi  un  immeuble  re'el  pouvoit  jamais  de- 
venir l’objet  d’une  obligation  religieufe  , ou 
d’une  impofition  d’une  autre  nature  que  celle 
de  l’impofition  foncière.  C’étoient  donc  les  Ha- 
bitants de  ces  Maifons,  qui , en  tant  qu’ils 
étoient  Catholiques  ou  fuppofés  tels  , dévoient 
fe  foumettre  à cette  obligation.  J’ai  donc  eu 
raifon  de  profeffer  comme  une  maxime  cer- 
taine , que  le  pain  à bénir  n’eff  point  une  charge 
publique  } mais  uniquement  un  devoir  de  Reli- 
gion, que  nous  ne  pouvons  être  contraints  de 
pratiquer  qu’avec  ceux  dont  les  principes , en 
matière  de  foi  , nous  font  communs.  Qu’on 
fubtilife  , qu’on  entaffe  fophifme  fur  fophifme 
tant  qu’on  voudra  fur  ce  point  , voila  toujours 
ou  la  faine  raifon  nous  ramènera. 

Je  ne  doute  point  , Meilleurs , que  Ja  nécef- 
fité.  où  je  me  trouve  de  ne  développer  que  fuc- 
celîivement  les  moyens  de  ma  Caufe  , ne  me 
faffe  regarder  comme  profefTant  ici  des  princi- 
pes inventés  à plaifir  , & textuellement  dé- 
mentis par  l’autorité  ou  des  Ordonnances  pof» 
térieures  , ou  celle  de  la  Jurifprudence  des  Ar- 
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îêts  , qui  tous  obligeoient  , même  fous  nos 
yeux , les  Proteftants  à faire  le  pain  béni  comme 
les  Catholiques. 

Mais  il  me  fera  facile  de  démontrer  que  je 
n’ai  rien  avancé  que  de  vrai  , & j’aurai  bientôt 
concilié  , aux  yeux  même  de  mes  Adverfaires , 
ces  contradi&ions  qui  ne  font  qu’apparentes. 

Pour  y réufîir  , Meilleurs  , il  m’eft  indifpen- 
fable  de  vous  ouvrir  les  annales  de  la  France  , 
de  vous  ramener  a cette  époque  douloureufe  de 
notre  Hiftoire  oii  l’efprit  de  fyflême  & d’inno- 
vation lit  arborer  , dans  la  Capitale  & les  Pro- 
vinces du  Royaume  ébranlé  , les  drapeaux  fan- 
glants  de  Luther  & de  Calvin.  Vous  vous  rap- 
peliez que  bientôt  alors  une  malheureufe  oppofî- 
lion  dans  les  principes  religieux  arma  les  Ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  & que  le  flam- 
beau delà  guerre  civile  embrafa  toutes  les  parties 
de  l’Empire. 

De  fi  dangereufes  convulfions  qui , durant 
quatre  régnés  confécutifs  , avoient  fatigué  & 
relâché  infenfiblement  les  refîbrts  du  Gouver- 
nement lui-même  , déterminèrent  nos  Souve- 
rains à publier  tour-à-tour  les  loix  les  plus  pro- 
pres , foit  à porter  le  calme  dans  les  efprits  ir- 
rités , foit  à prévenir  le  retour  des  dangers  qui 
trop  long-temps  avoient  menacé  la  vie  du  Corps 
politique. 

C’eft  ainfi  qu’on  vit  fortit  du  Confeil  de  nos 
Rois  différents  Edits,  dont  il  ne  fera  pas  inu- 
tile de  rappeller  ici  quelques  difpofitions. 

Celui  de  Henri  III , rapporté  dans  le  Recueil 
de  Fontanon  , & rendu  fur  la  pacification  des 
troubles  du  Royaume  , en  i $76  , s’exprime 
ainfi  : 
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» Et  , pour  ne  laiffer  aucune  occafion  de  Art>  44 
» troubles  & différents  entre  nos  Sujets , avons 
» permis  & permettons  l’exercice  libre,  public 
y,  b vénérai  de  la  Religion  Prétendue  Réjormec 
« par  toutes  les  villes  & lieux  de  notre  Rovaiime , 

» & pays  de  notre  obéijfiance  , & protection 
» fans  reftriâion  de  temps  & de  perfonnes. 

L’article  il  du  même  Edit  ajoute:  » Ceux  Art. 

» de  ladite  Religion  paieront  les  droits  d’entre'e , 

» comme  il  elt  accoutumé  , pour  les  charges  & 

« offices  dont  ils  feront  pourvus  ,fans  être  con- 
» traints  d'ajfifter  à aucune  cérémonie  contraire 
» à leur  dite  Religion  , & fans  être  appelles  par 
» ferment  -,  ne  feront  tenus  d’en  faire  d’autre 
» que  de  lever  la  main  , jurer  & promettre  a 
» Dieu  qu’ils  diront  la  vérité , & ne  feront  aulu 
j>  tenus  de  prendre  difpenfe  du  ferment. 

Un  autre  Edit  du  même  Prince , rendu  au 
mois  de  Septembre  cie  1 annee  fuivante  1^77  1 
confirme  les  Proteftants  dans  les  mêmes  préro- 
gatives , & y ajoute  » déclarons  que  tous  ceux  Art.  19 
» de  la  Religion  Prétendue  Réformée , & autres 
» nofdits  Sujets  qui  ont  fuivi  leur  parti , capables 
» de  tenir  & exercer  tous  états  , dignités  , oj- 
» fices  & charges  publiques  quelconques  , roya— 

» les  , feigr.euriales  ou  des  V illes  de  nofdits 
» Royaumes  , Pays  , Terres  & Seigneuries  de 
» notre  obéilfance  , & d’être  indifféremment 
« admis  & reçus  en  iceux  , fans  qu’t/r  Joient 
» teruLS  prêter  autre  ferment , ni  altreints  a autre 
» obligation  , que  de  bien  & fidèlement  exercer 
» leurs  états  , dignités  , charges  & offices  , & 

» garder  les  Ordonnances. 
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datYdnUtJ  nk  méme0HenH  111  ’ & Portant 

innr  T p i ï 80  , maintenant  tou- 

ours  les  Proteftants  dans  le  libre  exercice  de 

iuable  S ’ C6tte  difPcfltion  remar- 

» Et  ne  feront  contraints  tendre  & parer  le 
” devant  de  leurs  mai fons  aux  jours  de  Fêtes  or- 
» données  pour  ce  faire,  mais  feulement  (bnf- , 
»fnrquds  fount  tendus  & parés  par  V autorité 
* des  Officiers  des  lieux  ; ne  feront  tenus  auffi 
» contribuer  aux  frais  des  réparations  des  Eo-li _ 

» Jes  ni  recevoir  exhortation  lorfqu’ils  ferSnt 
» malades  ou  prochains  de  la  mort , foit  par 
» condamnation  de  Juftice  ou  autrement,  que 
» de  ceux  de  ladite  Religion  «. 

Viennent  enfuite  les°fameux  Edits  de  Nantes 
& de  Nîmes  ; le  premier  rendu  au  mois  d’A- 
* r’  ^ Ie  fecond  au  mois  de  Juillet 
1 r A-  V16  S donnent  encore  aux  Citoyens 
profeffant  la  Religion  Prétendue  Réformée,une 

culte  10n  P US  grande  à 14  liberté  de  leur 

Enfin , je  rappellerai  à votre  attention  les 
ettres-Patentes  de  1669,  qui,  quoique  moins 
favorables  a la  liberté  du  culte  public  de  leur 
Religion,  ne  laifferent  pas  néanmoins , comme 
vous  1 avez  vu  par  l’article  36  , dont  je  vous  ai 
donne  leâure  , de  refpefter  entièrement  les 
opinions  des  Proteftants,  en  les  difpenfant,dans 
I offrande  du  pain  à bénir  , d 'un  devoir  reti - 
gieux  qui  eût  répugné  à leur  confcience. 

Vous  voyez  donc,  Meilleurs  , que,  durant 
Jes  deux  fiecles  qui  ont  précédé  le  nôtre  , on 
voyou,  à travers  les  nuage?  d’une  politique  plus 
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d’une  fois  odieufe  & barbare  , il  en  faut  con- 
tenir on  voyoit  déjà  neanmoins  percer  le  jour 

d’une  ’raifon  éclairée  & d’une  fage  philofophie. 
oune  talion  e g ^ Souverains , loin 

des  confeils  de  l’ignorance  ou  de  la  Perfidl^’ 

de  la  liberté.  Car,  Mefüeurs  , dans  ^ ^ure 
r,ide  oueie  vous  ai  prefentee  des  Luit- des  G - 
Lents  Princes  qui  tenoient  alors  les  renes  u 
Gouvernement  , votre  fugacité  & voue  F 
tration  ne  vous  ont  pornt  biffe, . « ’ 

échapper  les  difcofitions  fages  & b en.ailante., 
q u i Ln  accordant  aux  Proteftants  le  libre  exe  - 
£ L leu,  cuite  , foi,  en  publtc  , fou  en  pu  - 
riculier  , les  difnenfoient  loueurs  de  touce 
ïpece  d’aae  religieux  , même  extérieur  qui 
de  fa  nature  pouvoir  ou  contrarier  leurs  opi 
nions  , ou  alarmer  leur  conlcience. 

A,nfi  , quoiqtPadmis  indift  nâement  avec 
les  Catholiques  a tous  les  emploi5  militaires  & 
civils  , une  cérémonie  religieuse  etouelb 
contraire  a leur  manière  de  voir  , , e 

difpenfoit.  Trouvoient-ils  quelque  _rtp  0 ■ ■ 

a coopérer  aux  frais  d’un  culte  qui  leur  etoi 

■ d,SnSP.,  , tels  que  ce»  d«  ^ 

Eglifes  Catholiques,  tels  que  ceux  de  1 oftrande 
du  pain  à bénir , l’Ordonnance  a la  main  , ils  e 
demandoient  la  décharge  , qui  fur  le  champ 

leur  étoit  accordée.  Ne  croyant  point  au 

dogme  delà  préfence  reelle  dans  le  Sacrem  - 
de  l’Euchariftie  , refufoien.t-ils  aux  hetes  , 
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«V«  p„„r  Je  Corps  £ S"o  ’T‘  ;.P“ 

S'V H 

de  la  Loi  , prenoit  fur  lui  & ]esP  fois  & 
les  foins  memes  que  pouvoit  occafionner  cette 
marque  de  vénération  publique  £ „e  leur 

confifbk  ' V’™  feUl  ^ de  C0«plaiW , qui 
: : y«  aPP°tter  d’obitacie.  Elé- 
ment ÿszrn:\exisé  préaiabie- 

redoi.tr.kl»  q fs  un  serment  toujours 

nature  & le^  îpUX  ^ Ce  U1  ‘î11*  connoît  & fa 
nature  & les  obligations  qu’il  impofe  ils  en 

etoient  nommément  difpenfés  par  [es  Edits  - & 

l’on  ne  pouvoir  leur  en  demander  dW  Vue 

rÎT  t Prret-tfe  àcDieU  Æ 

e s eJ„  rder„0lent  fidèlement  les  Ordonnan- 

fuc'comS  n’t  7 fS  d U"  accident  fimefte  , ou 
luccombant  fous  le  poids  des  années  livrés 

meme,  p ez_y  garde,  au  glaive  vengeur  de  Ta 
2“™“.  voyoient-ils  approcher  J.to! 

■ _'*  ""  "Ai*  , ils  ne  demandaient 

jamais  inutilement  que  ceux  de  leurs  Miniftres 

aumèsUd’eeude  6Ur  ,C°nfiance  ’ ^nt  appelle'* 
aupies  d eux  pour  leur  donner  les  dernieres 

[euiJdW5’  & ^ fTtifier  -ntre  les  Zl 
leuis  d une  agonie  douloureufe. 

Wétoie’nf  effieiiIS  ’ r'  ? Iorf<luedc  Semblables 
ce  l “ P VlgU6Ur  dans  l’empire  , 

profpéritéPac’ 'r"'0"6  6 '"“P5  de  fa  plüS  ,’aute 
£tyS!  ,te’  ceton  au  moms  celui  de  la  fécu- 

des  âmes  religieufes.  Si  encore  alors,  dan* 
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un  dur  efclavage  , la  France  ge'milTbit  fous  le 
poids  des  fers  , au  moins,  çomme  fous  le  régné 
de  la  liberté'  , ne  falloit-il  jamais  fe  réfoudre  , 
ou  à fléchir  fous  la  Loi  des  ferments  , ou  à pé- 
rir de  douleur  & de  mifere. 

Tant  de  fageflé  & de  juftice  dans  de  fem- 
blables  Ordonnances, étoient  loin  d’offrir  , fans, 
doute  , ce  cara&ere  de  dépotifme  , que  l’efprit 
de  fa&ion  ne  reproche  avec  tant  d’amertume  à 
tous  les  Souverains,  que  pour  changer  & boule* 
verfer  le  fyllême  politique  de  l’Europe.  Mais  , 
comment  ne  veut-on  pas  voir  que  , fi  le  crime 
des  Tarquins  fit  de'tefter  a Rome  le  gouverne- 
ment monarchique  , celui  d’un  peuple  jaloux 
qui , par  l’oftracifme  , bannit  de  fes  murs  le  plus 
juitedes  Athéniens,  efl  bien  propre  à nous  faire 
redouter  les  formes  républicaines. 

Gardons-nous  , Meilleurs  , de  les  defirer.  Ce 
feroit  outrager  , dans  laperfonne  de  Louis  XVI, 
îe  meilleur  & le  plus  tendre  des  Rois  \ ce  fe-» 
xoit  payer  a’une  ingratitude  monflrueufe  les 
facriflces  qu’il  a fi  généreufement  faits  pour 
notre  bonheur  perfonnel -,  ce  feroit  enfin  nous 
montrer  peu  dignes  de  cette  liberté  réelle  qu’il 
a voulu  lui-même  nous  aflurer  par  l’acceptation 
de  la  charte  conftitutionnelle. 

Songez  qu’avant  que  le  Ciel  eût  placéce  Prince 
augufie  fur  le  trône  des  Bourbons  , la  France 
dégénérée  , pour  ainfi  dire  , de  fes  anciennes 
vertus  par  une  prédile&ion  funefte  pour  quel- 
ques-uns de  fes  enfants  , ne  regardoit  plus  les 
autres  qu’av.t  un  œil  de  févérité  , pour  ne 
pas  dire  *£  barbarie. 

£e  fFaj , en  effet  , Meilleurs , ce  fut  à cette 
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fécondé  époque  de  notre  Hiftoire , qu’en  1685  5 
parut  , fous  Louis  XIV  , le  fameux  Edit  de 
Fontainebleau,  portant  révocation  de  celui  de 
Nantes.  Alors  il  ne  fut  plus  permis  à aucun 
Citoyen  , ci-devant  profefîànt  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  , d’en  exercer  le  culte,  foit 
en  public  , foit  en  particulier  } leurs  Temples 
furent  démolis  , leurs  Minières  mis  en  fuite  , 
leurs  écoles  irrévocablement  fermées  , & leurs 
enfants  affujettis  a tous  les  devoirs  religieux 
des  Catholiques  Romains. 

ReRerrant  encore  a leur  égard  le  frein  d’un 
ïi  dur  efclavage  , Louis  XV  , par  fa  Déclara- 
tion du  mois  de  Mai  1724  , porta  la  févérité 
jufqu’à  leur  interdire  l’entrée  dé  routes  les  char- 
ges publiques  , jufqu’à  les  forcer  , au  lit  de  la 
mort , d’abjurer  leurs  erreurs , & de  recevoir  les 
Sacrements,  à peine,  au  cas  ou  ils  recouvri- 
roient  lafanté,  d’être  pourfuivis  extraordinai- 
rement , & bannis  du  Royaume  , avec  confif- 
cation  de  leurs  biens. 

Tant  de  rigueur. dans  les  nouvelles  loix  , & 
malgré  toutes  les  précautions  pour  l’empêcher, 
donna  lieu  à l’émigration  la  plus  confidérable 
de  la  part  des  Protellants. 

A cette  époque  donc  , fixons  bien  ce  ci  , 
^Meilleurs  , à cette  époque  tous  ceux  qui  ref- 
îerent  en  France  , devenus  Catholiques , ou 
préfurnés  tels  par  le  Gouvernement  qui  ne  to- 
léroit  plus  aucun  efpece  de  culte  étranger  à 
celui  de  la  Nation  , furent  donc  obligés  de 
fe  foumettre  aveuglément  aux  lojLx  de  l’Eglife 
qui  étoient  devenus  celles  de  l’Età^Jui-même. 
Il  étoit  donc  , pour  les  Proteftant^  alors  5 
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d’une  nécefîîté  indifpenfable  de  donner  au 
moins  à l’extérieur  tous  les  lignes  de  catho- 
licité. C’étoit  fur  cette  obligation  ftri&e  & 
rigoureufeque  les!  ribunaux  de  première  inffan- 
ce,  les  Parlements  eux-mêmes , contraints  de  fe 
conformer  aux  loix  générales  de  l’Empire,  exi- 
geoient  , pour  leur  exécution  , que  tous  les 
habitants  des  villes  & campagnes,  quelque  fût 
individuellement  leurs  opinions  religieufes  , 
fàlTent  à la  melle  paroilîiale  l’offrande  du 
pain  à bénir.  Ainli  ce  n’étoit  pas  comme  Pro- 
teftants  allujettis  à une  charge  publique  qu’on 
les  condamnoit  a remplir  ce  devoir  religieux  , 
mais  uniquement  comme  paroiffiens  préfumés 
Catholiques. 

Ainfi,  Meilleurs  , vous  voyez  qu’il  faudroit 
être  ou  de  bien  mauvaife  foi  , ou  bien  peu 
verfé  dans  la  connoiifance  de  notre  hilloire  & 
de  nos  loix  , pour  argumenter  férieufement 
dans  la  contefiation  qui  nons  amene  devant 
vous  , de  la  Jurifprudence  des  Tribunaux  par 
rapport  aux  Proteflants , parce  qu’elle  n’eft  ici 
d’aucune  application. 

Quoi  qu’il  en  foit  , avant  de  terminer  ma 
plaidoierie  , permet  t-ez-moi  de  fuivre  encore 
un  moment  la  chaîne  des  événements  publics  y 
pour  arriver  à ce  moment  où  la  France  régé- 
nérée a levé  l’étendard  de  la  liberté.  Ce  mo- 
ment , conlidéré  fous  le  rapport  des  cultes  , doit 
me  fournir  un  argument  invincible  dans  la 
Caufe. 

Louis  XVI  qui , vous  le  favez  , Meilleurs  , 
ne  vouloit  fignaler  fon  régné  que  par  des  bien- 
faits , fenftblement  touché  des  malheurs  d’une 


un 

partie  de  fon  peuple  , qui , pour  ne  point  par- 
tager fa  croyance  , n’en  méritoit  pas  moins 
& fes  foins  & fa  tendreffe  } oui  Louis  XVI  fe 
fit  remettre  fous  les  yeux  les  loix  de  fes  pré- 
décefléurs  par  rapport  aux  Proteftants  , qui  gé- 
mifloient  opprimés  fous  le  defpotifme  de  Pin- 
tolérance  religieufe. 

Alliant  donc  tout  a la  fois  & l’attachement 
à la  dodrine  de  fes  peres  & les  vertus  du  Sou- 
verain qui  fans  acception  de  parti , fe  doit  à 
tous  fes  Sujets  indiftindement , il  crut  , dans 
fa  fagefTe  , qu’il  étoit  pofiible  d’ètre  fidele  à 
fes  principes  religieux  , fans  tyrannifer  l’opi- 
nion des  autres. 

En  conféquence  délirant  tempérer  la  rigueur 
des  loix  que  , dans  des  eirconliances  critiques 
fans  doute  , on  avoit  furprifes  h la  clémence 
des  deux  Princes  qui  l’avoient  devancé  fur  le 
trône  , il  rendit , au  mois  de  Novembre  1787, 
l’Edit  célébré  qui  , indépendamment  du  culte 
& des  opinions  religieuses , donne  à tous  les 
François  indiftindement , &à  tous  leurs  enfants, 
un  état  civil  avoué  par  la  loi. 

Emané  de  la  juftice , de  l’humanité  & de  la 
faine  philofophie  , cet  Edit  qui  , fans  tenir  nî 
de  la  rigueur  des  anciennes  Ordonnances , ni 
dè  l’indulgence  des  Décrets  qui  l’ont  fuivi , en 
1789  , femble,dans  la  férié  de  nos  loix  , un  an- 
neau qui  rapproche  les  deux  extrêmes  , ou  la 
nuance  délicate  employée  pour  les  unir  & faire 
difparoître  une  oppofition  trop  tranchante. 
C’eft  cet  Edit  qui  , pour  ainfi  dire  , étoit  le 
précurfeur  de  la  loi  nouvelle  , & nous  a été 
donné  comme  pour  nous  accoutumer  infenfi- 

blement 


« 
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hlement  au  grand  jour  de  la  liberté,  qui,  frap- 
pant  trop  fubitement  de  fon  éclat  ceux  dont 
les  organes  etoient  ou  trop  foibles , o.u  trop  peu 
piépares , ne  leur  a procuré  qu yun  aveuglement 
funefle. 

Faut-il  donc  s’étonner , Meilleurs , fi  les  Ad- 
verfaires  nous  renvoient  aux  anciens  Régle- 
ments ? Us  n’ont  pas  pu  lire  la  Conftitution  ? ou 
ils  ne  l’ont  lue  qu’à  travers  les  nuages  dont  les 
préjugés  de  toutes  les  pallions  couvroient  en- 
core leurs  regards  féduits.  Elle  eft  fi  claire \ 
fi  pofitive  fur  la  liberté  des  cultes  cette  Confti- 
tution  , qu’il  faut  réellement  être  aveugle 
pour  n’y  pas  voir  écrit  en  toutes  lettres  leur 
propre  condamnation. 

En  vain  , pour  tromper  la  Religion  du  ou- 
blie & des  Tribunaux  , en  vain  ils"  répéteront 
cent  & cent  fois  que  la  Conftitution  n’a  point 
abrogé  les  anciens  Réglements  , & qu’ils  font 
encore  en  vigueur.  Ce  n’eft-là  qu’une  miférable 
fubtilité  , & il  ne  faut  ici  qu’une  diftindion 
bien  facile  à fentir  pour  pulvérifer  à jamais  une 
objedion  aufîî  puérile. 

Non  , Meflieurs  , la  Conftitution  n’a  point 
abrogé  les  anciens  Réglements.  Mais  fi  par-là 
les  Adverfaires  entendent  ceux  qui  , dans  un 
temps  d’oppreflion  , s’oppofoient  à là  liberté 
des  cultes , comme  tous  les  Arrêts  qui  , confor- 
mement aux  loix  du  Royaume  , forcoient  , 
fous  Louis  XIV  & Louis  XV  , les  Proteflants 
a faire  des  ades  de  catholicité  , & notamment 
ü farcie  pain  béni  , ils  entendent  infiniment 
mal  la  Conftitution  , & fuppofent , dans  le  mê- 
mc  Fegiflateur  ? l’abfurdité  la  plus  révoltante 

D 
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'Car  , s’il  en  étoit  ainfi  , il  auroit  dit  tout  à la 
fois  aux  Citoyens  : vous  pouvez  tous  être  in- 
différemment Juifs  , Mahométans  , Luthériens, 
même  idolâtres  -,  mais  fi  , dans  la  liberté  du 
culte  que  je  vous  laiffe  , vous  profelfez  une  autre 
dodrine,&  fuivez  un  autre  rite  que  celui  de  l’Egli- 
feRomaine,je  confifquerai  vos  biens,  & livrerai 
vos  perfonnes  à toutes  les  rigueurs  de  la  loi. 

Voila  cependant  la  conféquence  immédiate 
& nécelfaire  du  fyftême  qu’on  veut  fi  mal-adroi- 

tement  accréditer. 

Si  au  contraire,  & comftie  la  rarlon  leule 
permet  de  le  croire  , fi  par  anciens  Réglements 
qui  ne  font  point  abrogés  par  la  Conftiumon  , 
on  veut  entendre  les  Loix  qui  tiennent  au  droit 
commun  du  Royaume  , ou  au  droit  prive' des 
anciennes  Provinces  -,  Loix  qu’il  a bien  fallu 
biffer  fubfilier  jufqu’a  la  nouvelle  publication 
d’un  Code  univerfel  ; fi  l’on  veut  encore  enten- 
dre tous  les  Edits  & Déclarations  qui , avant  la 
révocation  de  l’Edit  de  Nantes  , permettoient 
aux  Proteftants  le  libre  exercice  de  leur  Reli- 
gion , & les  difpenfoient  en  conféquence  de 
Poffrande  du  pain  à bénir , parce  que  n’étant 
qu’un  fi<mc  de  communion  entre  fideles  unis  par 
la  même  dodrine , il  eût  été  ridicule  de  l’exiger 
d’eux  , puifqu’ils  s’étoient  eux-mêmes  fe'pare's 
des  Catholiques;  oh!  alors  , les  Adverfaires  & 
moi  nous  ferons  parfaitement  d’accord  ; & 
mon  acquiefcement  à leur  principe  a cet  egard, 
fera  bien  loin  de  me  nuire  , puifqu  il  ne  fera 
que  mettre  dans  un  plus  grand  jour  la  honteuie 
nullité  de  leurs  moyens  de'rifoir^s. 

Awifi , Meffieurs , vous  voyez  que,  pour  con- 
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c.her  mes  autorités  avec  celles  des  Adverfaires. 
lans  que  les  leur  piaffent  porter  la  plus-  lettre 

atteinte  aux  droits  de  Mademoifelle  Hynard  & 

de  M.  Delafoy  , & pour  faire  difparoître  de  la 
Confhtution  des  contradidions  mordtrueufes 
puiique  d’un  côté  elle  accorderoit  la  liberté  des 
cultes  ,&  de  l’autre  , elle  en  empêcherait  l'exer- 
ctcc  , en  forçant  à faire' des  a&es  de  Religion 
qui  repugneroient  à la  confcience  : oui  , vous 
voyez , Meilleurs  , qu’il  eftindifpenfable  d’ou- 
vnr  l’hiftoire  de  l’Empire  , afin*  de  comparer 
les  temps  , & de  voir  ceux  dans  lefquels  les 
C ifFe rentes  loix  qui  Pont  régi , étoient  ou  n’é- 
toient  plus  en  vigueur. 

Fixons  donc  bien  ces  trois  époques  , pour 
ne  pas  nous  en  1 aider  impofer  par  des  autorités 
inapplicables  a la  Caufe. 


Avant  le  fameux  Edit  rendu  en  168-  &■ 

portant  révocation  de  celui  de  Nantes  , qui 
avott  , comormement  à divers  Edits  de  Henri 
} ’ Per™ls  dans  Je  Royaume  l’exercice  libre 
du  culte  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  • 
ou.  avant  ce  fameux  Edit  de  Louis  XIV , tous 

du  n^in^T'5  et°4ent  dlfPenfe  de  l’offrande 
du  pain  a bénir.  Toutes  les  Ordonnances  le 

prouvent  par  des  d.fpolitions  allez  claires  en 

nials  fur  le  fens  defquelles  l’art 
3 6 de  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1660 

3ermnn  iP  “mI6  former  aUCUn  ^te  «iC 

W PP  AqUe  C P°lte  en  tout«  lettres  que 

Proteffants  ne  pourront  être  contraints , 

Dij 
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c’eft  le  mot  propre  , ne  pourront  etre  contraints- 
à faire  le  pain  béni. 

Depuis  i68<  ,ceux  qui  profeffoient  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  , étant  devenus  les 
victimes  de  la  plus  févere  intolérance , ils  ont 
été  tous  indiftindement,  & comme  les  Catho- 
liques , forcés  par  la  Loi  civile  à participer  & 
coopérer  à l’offrande  du  pain  à bénir  dans  les 
Paroifies. 


Enfin  , ils  ont  été'  rétablis  dans  la  plénitude 
de  leurs  droits  naturels  & civils , & par 
quent  libres  , aux  termes  des  anciens  Edits  ,« 
notamment  de  l’article  36  de  la  Déclaration 
précitée,  de  participer  ou  de  ne  pas  paiticipe 
l l’offrande  du  pain  a bénir,  des  1 annee  ^1789  , 
c’eft-à-dire  , a cette  époque  à jamais  mémora- 
ble , où  fur  tous  les  points  de  l’Empire  étonné  , 
l’E°dife  Romaine  vit  flotter , a cote  de  fes  éten- 
dards humiliés  , le  drapeau  triomphant  de  tous 

^Ainifl  ,’Meflieurs  , dès  que  la  nouvelle  Conf- 
titution  du  Royaume  a remis  en  pleine  vigueur 
les  anciens  Edits  & Déclarations  qui  difpenfoient 
les  Proteftants  de  faire  , dans  l’offrande  du  pam 
à bénir  , un  ade  de  Religion  qui  eut  répugné 
d’autant  plus  à leur  confcience  , qu  1 
le  fymbole  d’une  unité  de  croyance  qm  n exil- 

toit' point  entr’eux  & les  Catholiques  i 
qu’auffi  le  bienfait  de  la  Conftitution  ne  s etend 
pas  feulement  aux  Proteftants  , mais  encoie  a 
bus  les  Individus  du  Royaume , quelle  que  l oi 
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la  nature  de  leurs  principes  , en  matière  de 
Religion,  n’en  faut-il  pas  necefTairèment  con- 
clure que  les  Citoyens  qui  font  reliés  attache's 
aux  anciennes  opinions  de  l’Eglife  Romaine  , 
& qui  n’ont  point  adopté  celles  des  Confor- 
miftes  , doivent,  aufîi-bien  que  les  Proteftants 
eux-mêmes  , être  aujourd’hui  difpenfés  de  faire 
l’offrande  du  pain  à bénir  dans  des  Eglifes  qui 
ne  font  plus  la  leur  , & qui  fe  trouvent  régies 
par  des  Pafteurs  que  leur  confcience  les  empê- 
che de  reconnoître  pour  tels? 

Si  cette  conféquence  n’eft  point  maintenant 
avouée  par  les  Adverfaires  , il  faut  renoncer  a 
leur  rien  faire  entendre  de  raifonnable. 

Mais  que  l’efprit  de  perfécution  , ou  le  delir 
immodéré  d’enchaîner  à leur  culte  , ceux  qui , 
par  délie  atejfe , ne  fauroient  l’adopter  fans  tra- 
hir leur  confcience  alarmée  ; que  cet  efprit  les 
tienne,  tant  qu’il  leur  plaira  , dans  un  fyffême 
aulh  étrange  que  celui  de  vouloir , fous  le  régné 
de  la  liberté  des  cultes  , forcer  leurs  Conci- 
toyens de  faire  avec  eux  des  A&es  de  Commu- 
nion , quand  la  confcience  des  premiers  s’y 
oppofe  , peu  m’importe  en  ce  moment. 

J’ai,  pour  Juges  & vengeurs  des  hommes 
éclairés  , jufles  & fans  prévention. 

Je  viens  donc  avec  confiance  , la  Conilitution 
à la  main  , je  viens  demander  l’application  pré- 
cife  de  la  Loi.  Elle  ne  peut  m’être  refufée. 

Non  , Meilleurs  , que  vous  coniidériez  l’ac- 
tion , ou  du  coté  de  la  forme  , ou  du  coté  du 
fond  du  droit  , elle  efb  également  irrecevable. 
Je  l’ai , je  m’en  flatte,  démontré  fans  réplique, 
car  je  vous  ai  établi,  i°.  qu’en  fuppofant. , pour 
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un  moment  , que  le  pain  à bénir  ne  fut  pas 
une  offrande  religieufe  qui  pût  intérefTer  la 
confcience  ( ce  dont  je  fuis  bien  loin  de  con- 
venir ) , il  feroit  impoflible  aux  Adverfaires  de 
pourfuivre  ici  Madernoifelle  Hynard  & M.  De- 
lafoy,  pour  raifon  de  leur  refus.  Ces  derniers 
ont  un  Jugement  en  leur  faveur  , qui  l’a  lui- 
même  légitimé.  Et  ce  Jugement  n’étant  point 
choqué  par  la  voie  de  l’appel  , &:  ne  pouvant 
être  détruit  par  une  Délibération  radicalement 
nulle  en  elle-même  , & dont  le  vice  ne  peut 
être  couvert  par  une  homologation  émanée 
d’une  Àdminiftration  fans  pouvoir  ; oui  , ce 
Jugement  a confervé  toute  l’autorité  de  la 
choie  jugée.  Il  eft  donc  un  titre  qui  repouffe 
l’a&ion  des  Tréforiers  de  S’aint-üuen. 

Je  vous  ai  fait  voir  , en  fécond  lieu  , que 
l’offrande  du  pain  a bénir  n’étoit  pas  une  charge 
publique  , mais  le  fymbole  d * unité  de  croyance  , 
& le  figne  caractériftique  de  communion  entre 
tous  les  Membres  d’une  même  Aflbciation  ; 
quê  ta  pui (Tance  de  PEglife  & l’autorité  civile 
elle-même  Pavoient  reconnu,  puifque  les  Pro-' 
teftants  avoient  été  difpenfés  de  cette  offrande, 
lorfqu’avant  la  révocation  de  PEdit  de  Nantes, 
ils  jouiiToient  de  la  liberté  de  leur  culte  ; que 
ce  n’avoit  été  que  fous  le  régné  de  l’intolé- 
rance religieufe  qu’ils  avoient  été , fous  Louis 
XIV  & Louis  XV, privés  de  leurs  droits  civils 
& naturels  , mais  qu’à  l’époque  brillante  de  la 
liberté  , il  les  avoient  tous  recouvrés  ; qu’ainfi  , 
n’étant  pas  de  pire  condition  qu’eux  tous* 
les  n o n-c o n fo rmifte s doivent  jouir  des  mêmes 
avantages. 


( » ) 

One  refte-t-il  maintenant  au  Défenfeur  des 
Adverfaires  pour  étayer  fon  chétif  .&  déplora- 
ble fyftême  ? 

Va-t-il  encore,  dans  un  ftyle  ridiculement 
burlefque  *,  va-t-il  martyrifer  l’attention  du 
public  éclairé,  par  des  plaifanteries  d’une  indé- 
cence peu  commune  ? 

Il  peut , à fon  aife,  je  l’en  préviens  ; il  peut 
fuivre  une  pareille  méthode  , & pourfuivre  un 
(I  beau  plan.  Il  eft  en  bon  chemin  , & il  n’y 
peut  marcher  avec  fécurité  ,car  jamais  il  ne  m’y 
rencontrera  pour  lui  difputer  l’honneur  du  pre- 
mier pas.  Des  lauriers  dans  une  fembîable  car- 
rière me  paroîtroient  trop  méprifables , & rem- 
pli d’une  noble  eftime  pour  mon  état , je  n’en 
faurai  jamais  à ce  point  avilir  la  dignité. 

Je  le  verrai  donc  fans  crainte  entrer  de 
nouveau  dans  la  lice  ; qu’il  y provoque  a fon 
gré  le  fourire  de  la  malignité  ^ qu’il  y verfe 
lui-même  à grands  flots  fes  poifons  fœtides  r 
il  ne  m’y  verra  rentrer  que  pour  le  combattre 
avec  les  armes  de  la  rai  ion  &:  de  la  juftice  , 
qui  feules  doivent  opérer  le  triomphe  d’une 
caufe  de  cette  nature. 

Il  aura  beau  chercher  a la  ridiculifer  , en 
feignant  de  n’y  voir  rien  d’important  & de 
digne  de  l’application  des  grands  principes  ; je 
la  lui  laifTerai  volontiers  mefurer  fur  la  peti- 
tefle  des  moyens  qu’il  a préfentés  , & avec  lef- 
quels  , fans  miracle  , fans  doute , il  n’en  fera 
jamais  une  caufe  intérefîante  & majeure. 

Mais  , quoi  qu’il  en  dife  , elle  n’en  offrira 
pas  moins  une  queftion  d’Etat  de  la  plus  haute 
conlidération  \ une  queftion  qui  intérelîe  la 
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Société  toute  entière , & tient  à la  Conffitution 
.elle-même. 

Car  , prenez-y  bien  garde  , Meffieurs  , fi 
contre  toute  attente  , difons  mieux  , fi  , par 
jmpoffible,  vous  pouviez  , en  rejettant  ma  fin 
de  non-recevoir  injurmoniable  , obliger  les  non- 
C on  for  milles  à entretenir  avec  l’églife  confli- 
tutionelle  le  fymbole  de  V unité  de  croyance  , 
c’en  elr  fait  pour  jamais  de  la  liberté' des  cultes  : 
à la  tolérance  univerfelle  fuccédera  la  tyrannie 
de  chaque  fede  particulière  ; il  n’y  aura  plus 
ni  harmonie  ni  fécurité  dans  le  Royaume  ^ & , 
en  foulant  aux  pieds  la  Confiitution  , vous  per- 
drez l’Etat  lui-même. 

De  fi  hautes  confidérations  , Meffieurs , ne 
vous  trouveront  pas,  fans  doute  , infenfibles  à 
la  jufiice  de  ma  demande,  & déjà  il  vous  tarde, 
je  le  crois  , de  pouvoir  couronner  mes  conclu- 
flons  : j’en  ai  démontré  toute  l’équité  ; j’en 
vais  donc  attendre  l’effet  avec  confiance. 

Je  les  reprends  , elles  font  : 

» A ce  qu’il  pîaife  au  Tribunal  accorder  à 

Mademoifelle  Hynard  & à M.  Delafoy 
» acie  de  ce  que,  conjointement , ils  réitèrent 
» à votre  Audience  la  déclaration  par  eux  paf- 
» fée  devant  le  Juge  de  Paix  de  la  quatrième 
» Divifion  de  cette  Ville  *,  favoir  que  leurs 
» opinions  religieufes  , & le  culte  qu’ils  pro- 
» felîent  , défendent  impérieusement  à leur 
» confcience  de  fe prêter  à faire,  ou  faire  faire 
» l’offrande  du  pain  à bénir  qui  leur  efl  de- 
% mandée  , comme  étant  effentiellement  le 

figne  & le  fymbole  d’une  même  foi  & d’une. 
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» meme  Communion  *,  ce  faiiant  , & vu  que 
» la  liberté,  tant  des  opinions  religieufes  que 
» des  cultes  a été  confacrée  comme  loi  coniii- 
» tutionnelle  de  l'Etat  , ainfi  qu’il  refaite  de 
» Part.  Ier  de  la  Déclaration  des  droits  & du 
» titre  premier  de  la  Conftitution , conforme- 
» ment  a icelle  j & , faifant  droit  fur  l’adion 
» des  Parties  , exceptions  & moyens  plaides  a 
« votre  Audience  , déclarer  les  fieur  Curé  & 
» Tréforiers  de  Saint-Ouen  non-recevables  , 
» avec  dépens  «. 


RÉPLIQUE. 


P O JJ  R Mademcifellt  H Y FJ  A R D & 
M.  B E L A F O r (i). 

MESSIEURS, 

Si  l’on  en  croit  le  Défenfeur  des  Adverfai- 
res  , M.  Delafoy  n’a  pas  eu  d’autre  but  , en 
fe  refufant  de  participer  à l’offrande  du  pain 
à bénir  dans  la  paroilfe  de  Saint-Ouen  , que 
celui  d’entretenir  par- tout  le  peuple  dans  un 


(i)  Quelques  perfonnes  nous  ayant  fait  obferver  qu’il 
étoit  important  de  mettre  en  évidence  les  objections  de- 
rifoires  , dont  le  Détenfeur  des  Adverfaires  jûvoit  etaye 
fa  Caufe  défefpérée  dans  l’opinion  de  la  faine  partie  du 
public  , nous  donnons  ici  en  fubfhnce  les  moyens  de 
réplique  que  nous  fîmes  valoir  fur  le  champ  pour  dé- 
truire fes  puériles  objeélions. 
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efpnt  d’oppofttion  aux  principes  du  nouveau 
régime  ; la  preuve  , a-t-on  dit , en  eft  écrite 
dans  tous  les  Journaux  , où  M.  Delafoy  a fait 
publier  qu’il  avoit  gagné  fon  procès  fur  l’of- 
frande du  pain  à bénir  , qu’on  lui  avoit  inutile- 
ment demandée  , & que  perfonne  ne  devoir 
plus  la  faire.  Il  eft  inftant , a-t-on  ajouté  , avec 
cet  efpnt  de  modération  & de  paix  qui  carac- 
tenfoit  la  plaidoirie  du  Défenfeur  ; il  eft  inf- 
tant d’apporter  un  prompt  remede  à la  propa- 
gation de  femblaoles  principes  qui  ne  font  dic- 
tés que  par  le  fanatifme  d’une  horde  de  Prêtres 
non  affermantes  qui  trompent  la  crédulité  d’une 
foule  de  perfonnes  qui  n’ont  que  la  foiblefte 
pour  partage  , & qui  deviennent  e!le-mèmes  les 
premières  viâimes  de  la  plus  coupable  des  fé- 
durions.  On  peut  s’en  convaincre  , a-t-on  dit 
encore,  par  l’exemple  affreux  d’une  malheu- 
reufe  femme  qui  , apres  avoir  mis  au  monde 
un^  enfant  qu’elle  avoit  fait  baptifer  par  un 
Prêtre  conftitutionnel  , venoit  elle-même  de 
fe  donner  la  mort,  eftrayée  des  malheurs  que 
devoit  attirer  fur  elle  un  pareil  attentat  contre 
les  loix  divines  , qu’au  dire  d’un  Eccléfiaftique 
réfractaire  , elle  avoit  violées  avec  une  auda- 
cieufe  témérité. 

Il  eft  difficile  , Meftieurs  , dans  des  circons- 
tances aufti  critiques  que  celles  où  nous  nous 
trouvons  , d’employer  contre  une  Partie  un 
genre  de  défenfe  aufti  méchant  &:  aufti  perfide: 
n eft-ce  pas  la,  je  pourrois  le  dire  , le  comble 
de  la  perverfité , & une  pareille  diatribe  lancée 
au  milieu  de  la  multitude  qui  nous  environne  , 
n’eft-elle  pas  propre  à développer  parmi  nous 
le  germe  de  tous  les  malheurs  } 
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Mais,  eu  font  les  preuves  imposantes  de  ces 
imputations  cruelles?  Dans  la  Simple  allégation 
de  mon  Adverfaire  , qui  , fans  doute , ouolie 
qu’il  eft  au  milieu  du  Temple  de  la  Juftice  , 

& non  pas;  dans  une  de  ces  fociétés  où  tout  eft 
reçu  avec  applaudiffement , pourvu  que  le  loit 
propre  a égarer  le  peuple  (i). 

Comment  l’Adverfaire  a-t-il  pu  lire  dans  le 
cœur  de  M.  Delafoy  , pour  lui  fuppoler  des 
intentions  coupables  -,  & pourquoi  ne  pas  vou- 
loir qu’il  en  ait  d’infiniment  pures  , à l’exem- 
ple d’une  foule  de  Citoyens  qui  ne  rempliront 
jamais  le  devoir  qu’on  exige  de  ceux  que  je 
défends  fans  y être  expreffément  & nommé- 
ment condamnés  par  un  Jugement  fans  appei  , 
par  la  feule  raifon  qu’il  eft  oppofé  a leurs  pnn- 
cipes  religieux  ? 

Comment  encore  a-t-il  acquis  la  preuve  que 
les  Journaliftes  n’ont  parlé  du  procès  de  M. 
Delafoy  qu  ala  requifition  d_e  ce  dernier  ? Eit-ce 
que  fur  un  événement  qui  par  fa  nature  pi- 
quoit  finguliérement  la  curionté  publique,  ils 
avoient  befoin  d’un  flimuîant  pour  inférer  dans 
leur  ouvrage  le  Jugement  d'une  c on  taxation 
née  du  nouvel  ordre  de  ebofes  établi  dans  le 
Royaume? 

Enfin  , en  fuppofant  quelque  réalité  au  sui- 
cide de  cette  mallieureufe  dont  on  vous  a, 
Meilleurs  , fi  gratuitement  préfenté  le  tableau  > 
peut-être  aulii  douloureux  que  méchamment 


(i)  J’en  appelle  à la  pétition  pour  la  clôture  & h 
deflruêtion  des  Maifons  refigieufes. 
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controuvé,quel  efpece  de  rapport, même  éloigné 
peut  avoir  avec  la  queftion  que  nous  traitons! 
une  Iceneauffi  tragique  dans  fon  effet,  qu’in- 
concevable dans  fon  principe,  parce  qu’il  eft 
hors  de  toute  vraisemblance  > Car  qu’importe  à 
la  Caufe  qu’une  femme  foible , e'gare'e  par  la 
iuperfhtion  , fi  Ion  veut , ait  outragé  la  na- 
ture  & la  divinité  par  un  attentat  k fa  propre 
vie  . En  fera-t-on  plus  ou  moins  bien  fondé  k 
exiger  que  Mademoifelle  Hynard  & M.  Delà- 
foy  faffent  une  offrande  religieufe  qui  contra- 
rie leurs  opinions , & bleffent  le  culte  auquel 
i-s  font  attachés  ? Non  , affinement , Meilleurs 
, en  étes  bi.en  convaincus.  Combien  donc 
n eff-il  pas  horrible  & monftrueux  , même  de 
chercher  a foulever  l’indignation  publique,  & 
contre  deux  Concitoyens  paifibles  qu’on  arra- 
che  a leurs  foyers  domeiliques  pour  les  traîner 
de^rrmunaux  en  Tribunaux  , & contre  des* 
Tretres  infortune's  que  la  calomnie  pourfuit 
ians  relâche,  & dont  les  inte'rêts  ici  n’ont  rien 
de  commun  avec  les  nôtres  ? 

• ^°U°nS  ^°.nc  au  ^ernier  mépris  ces  forties 
mdecentes  qui  ne  peuvent  que  révolter  Phon- 
nete  homme  indigne' ,&  qui  n’ont  pour  objet 
<jue  de  jetter  de  la  défaveur  fur  une  Caufe  aulli 
}u  e en  elle-meme  , que  conforme  aux  princi- 
pes de  la  loi  nouvelle. 

En  effet  , Meilleurs , je  vous  ai  dit  qu’en  la 
forme  & au  fond  l’affion  des  Adverfaires  étoit 
irrecevable. 

En  la  forme  , parce  qu’il  exiffoit  un  Juge- 
ment en  notre  faveur,  qui  , refté  fans  appel  , 
avojt  l’autorite'  de  la  cliofe  jugée  j qu’une  déli- 
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bération  de  dix  Tréforiers  ne  pouvoir  pas. 
anéantir  ce  Jugement , & obliger  les  Habitants 
en  général  qui  n’y  avoient  point  ete  appelles 
pour  y émettre  leur  vœu  ; qu’enfiri  ce  n etoit 
pas  l’homologation  prétendue  du  Diredoire 
du  Département  qui  avoit  pu  valider  cette  Ue- 
libération  pour  en  faire  un  Réglement  obliga- 
toire. J’en  ai  conclu  que , dans  Vhypotheje  meme 
où  il  ne  s’agiroit  pas  ici  d’un  devoir  religieux, 
mais  feulement  d’une  charge  purement  civile  , 
on  ne  pourroit  pas  même  contraindre  ceux  que 
je  défends  à la  Supporter,  faute  de  titre  legal 

pour  les  y affùjétir  . , , 

A de  ü puiflants  moyens  , & juges  tels  par 
tous  les  Jurifconfultes  préfents  a l’Audience  , 


qu’a-t-on  oppofé? 

Rien  , Meilleurs  , que  la  difpofition  de  1 ar- 
ticle a de  la  Sedion  3 du  Décret  rendu  le  ai 
Décembre  1789  , fur  la  Constitution  des  Ai- 
femblées  repréfentatives  & adminiftratives. 

» Les  Adminiftrations  du  Département  ,dit 
„ cet  article , feront  encore  chargées,  fous  l’au- 
„ torité  & l’infpedion  du  Roi , comme  cheF 
» fuprême  de  la  Nation  & de  l’Adminiftra- 
» tion  générale  du  Royaume  , de  toutes  les 
» parties  de  cette  Adminiftration  , notamment 
» de  cellés  qui  font  relatives.  .....  à "en* 
» tretien  , réparation  & reconftruclion  des  egh- 
» [es  , presbytères  , & antres  objets  nécejfaires 
» au  fervice  du  culte  religieux  «. 

Appliquant  bien  mal-à-propos  fans  doute 
cet  article  à la  Caufe  , on  en  a conclu  que  e 
Diredoire  avoit  eu  le  droit  d’homologuer  la 
Délibération  du  Tréfor , pour  lui  donner  force 
de  loi  contre  ceux  que  je  défends. 
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Mais  on  s’eft  étrangement  abufé.  Trois  rai. 
Ions  fuffifen  t pour  le  démontrer. 

IO.  En  fuppofant  que  le  Diretfoire  eût  été 
competent  pour  homologuer  la  Délibération  , 
T eut  Pas  Pu  la  rendre  valide  , parce  qu’il  eft 
üe  principe  certain  que  ce  qui  elt  nul  en  foi 
ne  lauroit  iamais  produire  aucun  effet  , quod 
milium  ejl , non  producit  effeclum.  Or  la  Déîibe'- 
ration  n’etant  pas  l’ouvrage  du  général  de  la 
paroiffe  , mais  un  acte  du  fait  privé  de  dix 
Irefoiie.s,  qui  n etoient  nullement  autorifés 
pour  en  faire  un  , ne  pouvoir  être  qu’abufi- 
vement  prefentée  au  Directoire  , comme  le 
vœu  des  Habitants.  Ainfi  fon  homologation  ne 
pouvant  être  que  la  confirmation  d’un  confer- 
tement  qui  n’exiftoit  pas , eût  toujours  été  une 
homologation  iruitre  , & furprife  à fon  auto- 
rité vilmlement  trompée.  Ainfi  cette  homoWa- 
tion  eut  ete'  impuiliante  & nulie.  6 

i°.  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  Mademoi- 
felle  Hynard  & M.  Delafoy  étoiënt  obligés  ou 
non  de  deterer  a la  demande  des  Tréforiers  , il 
y avoit  conteftation  judiciaire  portée  en  Ju- 
gement. Dans  cette  pofition  , le  Directoire  du 
Departement  pouvott-il , fans  appeller  toutes 
Jes  Faines  donner  au  vœu  de  l’une  d’elles  , 
le  fceau  de  l’autorité  légale  ? Non  , fans  doute  : 


o ^'1  , , . O .a-'  OU  } uuure  1 

& , s il  n etoit  pas  compétent  pour  faire  afîigner 
nt  ‘u‘.les  oppofants,  parce  qu’il  n’a  point 


devant 

de  jurifd^ion  contentieufe  proprement  dite  , 
il  falloir  qu  il  renvoyât  les  Parties  fe  pourvoir 
en  Jiiltice  régle'e.  r 

3°.  Enfin  , quand  on  voudroit  forcer  le  fens 
ae  1 article  précité,  y donner  afl'ez  de  latitude 
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pour  y comprendre  le  droit  de  faire  un  Rè- 
glement de  Police  , pour  déterminer  le  tour 
de  l’offrande  du  pain  à bénir,  on  fera  toujours 
forcé  d’avouer  qu’il  ne  pourroit  tout  au  plus 
être  applicable  qu’a  ceux  qui  feroient  unis  par 
les  mêmes  principes  en  matière  de  foi  , parce 
que  les  Corps  adminiftratifs  n’étant  prépofes 
qu’a  l’exécution  des  loix  , & ne  pouvant  pas 
porter  atteinte  à la  liberté  des  cultes , ne  fau- 
roient  jamais  faire  de  Réglement  qui  gêne  la  li- 
berté de  confcience.  Ainfi  la  fimple  déclara- 
tion faite  en  Jugement  par  ceux  que  je  défends  , 
de  n’être  pas  de  la  Communion  de  ceux  qui 
fuivent  en  principes  religieux  la  doctrine  des 
nouveaux  Fonêtionnaires  publics  , rendra  tou- 
jours le  Réglement  d’une  autorité  civile  impuif- 
fant  par  rapport  à eux.  Conféquemment  l’article 
précité  , qui  donne  aux  Adminiftrations  le  foin 
de  veiller  a l’entretien  d’objets  néceffaires  ait' 
Jervice  du  culte  religieux  , n’eff  ici  d’aucune 
application.  La  conteftation  n’eft  pas  élevée 
entre  perfonnes  vouées  aux  mêmes  principes 
religieux  , entre  conftitutionnels  & conditu- 
tionnels  ; mais , au  contraire,  entres  Parties  qui 
profefTent  une  doctrine  différente. 

Ainfi  , de  ce  que  l’Adminiffration  , aux  ter- 
mes du  Décret  précité  , feroit  chargée  de  veil- 
ler à l’ entretien  des  objets  née  ejf aires  au  fervice 
du  culte  religieux  , on  n’en  peut  pas  conclura 
qu’il  ait  eu  la  faculté  de  faire  un  Réglement 
qui  force  les  Citoyens  k remplir  un  acte  de  Re- 
ligion. Un  pareil  fyftême  auroit  bientôt  opéré  la 
fubverfion  entière  de  la  liberté  des  cultes. 

Ainii  , fous  tous  les  rapports  ? l’action  des  Ad- 
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verfaires  procédé  infiniment  mal  du  coté  de  la 
forme.  Elie  eft  abfolument  irrecevable. 

Au  fond , elle  ne  l’eft  pas  moins  fans  doute* 
& i e vous  l’ai  démontré,  Meilleurs,  en  vous 
établiffant,  i°.  que  les  Puiiiances  ecdéfiafiique 
& civile  avoient  toujours  eu  fur  l’offrande  du 
pain  à bénir  dans  les  Eglifes  la  même  opinion  ; 
que  1 une  de  1 autre  ne  l’avoient  confidérée  que 
comme  un  acte  purement  religieux  qui  étoit  le 
fymboîe  de  l’unité  de  croyance,  entre  les  mem- 
bres d’une  même  affociation.  J’en  ai  fourni  la 
preuve  par  l’autorité  des  Canons  de  l’Eglife  & 
des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  matière  , & 
par  les  difpofitions  les  plus  précifes  des  Edits  & 
Déclarations  de  nos  Rois  , notamment  de  celle 
de  1 66y  , qui  difpenfoit  les  Proteftants  de  l’of- 
frande du  pain  à bénir  dans  les  Eglifes  des  Ca- 
tholiques , lorfqu’ils  avoient  encore  la  liberté 
de  leur  culte  particulier. 

Je  vous  ai  fait  voir  encore  qu’en  vain  , pour 
anéantir  l’effet  de  la  Déclaration  de  1669  , on 
oppoferoit  les  Edits  , Ordonnances  & Régle- 
ments , qui  , a l’epoque  d’une  intolérance  uni- 
verfelle  , avoient  poftéri  eu  rement  abrogé  fa  dif- 
pofition  textuelle  , parce  qu’elle  avoit  , par 
l’effet  même  de  la  Conftitution  nouvelle  de 
l’Empire  , recouvré  fa  vigueur  ancienne  & 
primitive  ; qu’ainfi  , par  une  raifon  de  parité  , 
nous  devions  , comme  les  Proteftants  , être 
difpenfés  de  l’offrande  du  pain  à bénir  , quand 
elle  etoit  contraire  a nos  principes  religieux. 
J’en  ai  tiré  cette  conféquence  que  Mademoi- 
selle Hynard  & M.  Delafoy  , excipant  en  jujïice 
de  leurs  opinions  , & de  la  différence  de  croyance 
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avec  les  Demandeurs  , ils  ne  pouvoient  point 
être  affujettis  à faire  un  acte  de  Communion 
avec  eux  ; que  , par  conféquent  , d’adion  de 
ces  derniers  , pour  les  y faire  contraindre  , 
etoit  une  violation  manifefle  de  la  loi  ; qu’elle 
étoit  donc  irrecevable . 

À des  arguments  fi  preiïants , qu’a  répondu 
mon  Adverfaire  , qui  , dans  fa  longue  &:  indé- 
cente proportion  , n’avoit  pas  même  articulé 
un  feul  moyen  propre  à jiiîufier  la  légitimité 
de  fa  demande  ? Rien  , Mefïieurs  , ou  du  moins 
rien  de  férieux  & de  raifonnable.  Car  à quoi  fe 
réduit  fon  argumentation  captieufe  ? 

A ceci. 

L’offrande  du  pain  à bénir  a toujours  été  due 
par  les  Catholiques  Romains , de  votre  propre 
aveu. 

Or  il  eft  faux  , quoique  vous  en  difiez  , 
que  vous  ne  foyez  pas  Catholiques  Romains  (i). 


(i)  Ici  mon  Adverfaire  fe  trouvoit  en  contra di&ion 
formelle  avec  M.  le  Commiffaire  du  Roi  ; car  le  pre- 
mier foutenoit  que  fes  Clients  étoient  de  vrais  Catho- 
liques Romains,  & que  c’étoit  à tort  que  je  prétendois 
que  les  miens  ne  le  fuffent  pas  , parce  qu’ils  avoient 
la  même  dodrine,  Le  fécond  , au  contraire  , s’eR  cru 
faire  un  grand  moyen  , pour  étayer  fes  concluions  de 
ce  que,  j’avois , dit-il , plaidé  que  Mademoifelle  Hynard 
& M.  Delafoy  étoient  de  vrais  Catholiques  Romains. 
Ainfi  voilà  deux  verfions  fur  ma  plaidoierie. 

Mais  ce  qu’on  a du  trouver  fort  plaifant  dans  les 
concluions  du  Miniftere  public  , c’eft  qu’on  m’y  ait 
reproché  de  n’avoir  point  injurié  le  Curé  constitution- 
nel de  Saint-Ouen  ; de  ne  l’avoir  point  accufé  du  crime 
à'intrufion  & qu’on  en  ait  conclu  que  mes  Clients 
avouoient  les  principes  religieux  \ qu’aini  ils  ne  nou- 
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puifque  vous  êtes  , comme  nous  , attaches  à 
PEglife  de  Rome  , avec  laquelle  nous  avons  , 


voient  pas  refufer  de  faire  dans  fa  paroiffe  un  a&e  de 
communion  avec  lui. 

Quel  raifonnement  pour  un  Homme  public  , pour 
un  Jurifconfulte  verfé  dans  le  droit  canon  , comme 
M.  le  Commiffaire  du  Roi  ! 

Sans  doute  , maître  de  fes  concluions  & de  fon  opi- 
nion fur  la  Caufe , il  a bien  pu  fe  retrancher  dans  la 
très-petite  argumentation  de  mon  Adverfaire  , & fe 
refufer  à analyfer  les  moyens  refpedifs  des  Défenfeurs , 
fur  le  prétexte  alfez  étrange  qu’ils  ne  pouvoient , a-t-il 
dit , en  rien  influer  fur  le  Jugement  à intervenir  ( ce 
font  je  crois  fes  propres  termes  ) ; mais  a-t-il  pu  in- 
duire que  Mademoifelle  Hynard  & M.  Delafoy  recon- 
nuffent  pour  leur  Paffeur  le  nouveau  Fonftionnaire 
public  de  la  paroiffe  de  Saint-Ouen  , par  cela  feul  que  , 
toujours  renfermé  dans  les  moyens  de  ma  Caufe,  j’au- 
rois  foigneufement  évité  de  rien  plaider  qui  pût , quoi - 
qu’à  tort  même  , bleffer  l’oreille  de  mes  Adverfaires  ? 

Je  dis  à tort  ; car  , encore  bien  que  M.  le  CommiR 
fairé  du  Roi  ait  ofé  dire  que  , fi  je  m’étois  échappé  juf- 
qti’à  prononcer  le  terme  d'intruflon  , il  aurait  févi  contre 
moi  , & provoqué  l’autorité  du  Tribunal  pour  m’im- 
pofer  un  filence  rigoureux  , je  prendrai  la  liberté  de 
foutenir  qu’il  n’en  auroit  point  eu  le  droit , & que  , 
fort  peu  inquiet  de  fa  prétention  , je  n’en  aurais  pas 
moins  plaidé  ma  Caufe  , & fait  valoir  le  vice  de  Vin- 
trufion  pour  l’étayer , s’il  fût  entré  dans  mon  plan  de 
m’en  faire  un  moyen.  Et  certes , aux  yeux  des  hommes 
fenfés , je  n’euffe  jamais  mérité  la  cenfure  du  Miniffere 
publie  , ni  l’animadverfion  du  Tribunal , pour  avoir 
parlé  le  langage  de  l’Eglife  & de  tous  les  Canonif- 
tes.  J’en  demande  donc  bien  pardon  à M.  le  Commif- 
faire  dû  Roi  ; mais  , quelque  grande  que  foit  fon  au- 
torité, pour  laquelle  j’ai  toute  la  vénération  & tout  le 
refped  qu’elle  mérite,  je  ne  croirai  jamais  qu’elle  puiffe 
aller  jufqu’à  contraindre  les  Parties  qui  plaident  devant; 
lui  à nommer  les  chofes  autrement  que  par  leur  nom. 
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aux  termes  mêmes  des  Décrets  , confervé  Vu - 
ni  té  de  foi  & de  communion. 

Donc  vous  devez  l’offrande  du  pain  a bé- 
nir, comme  nous  la  devons. 

Ce  n’eft-là,  Meilleurs  , qu’un  miférable  fo- 
phifme  , dont  il  efl  bien  facile  de  démontrer  le 
vice  & le  ridicule. 

Pour  y réuflir  , il  ne  faut  que  nier  la  parité 
qu’on  veut  établir  dans  la  mineure  de  l’argu- 
ment entre  ceux  que  je  défends  & les  Deman- 
deurs , & prouver  que  , dans  leur  pofition  ref- 
pecHve  , il  exifle  une  différence  fi  effent ielle  , 
qu’il  efl  impofiible  de  leur  appliquer  les  mêmes 
réglés. 


Au  relie  , quoi  qu’en  ait  penfé  le  De'fenfeur  des  Ad- 
verfaires  , quoi  qu’en  ait  dit  M.  le  Commiifaire  du 
Roi , par  rapport  à la  profefïion  de  foi  qu’ont  dû  faire 
par  mon  organe  ceux  à qui  j’ai  prête'  mon  miniftere 
pour  les  défendre , il  n’en  fera  pas  moins  certain  , dans 
1 eipiit  des  perfonnesou  qui  m’ont  entendu  ou  oui  me 
liront , qu’en  plaidant  pour  de  vrais  Catholiques  qui 
ne  rougiifent  pas  plus  que  moi  de  leur  croyance  en  ma- 
tière de  Religion  , j'ai  bien,  dit  tout  ce  qu'ils  n' étaient 
pas  ; mais  n ai  point  dit  ce  qu'ils  etoient.  La  nature  d^s 
concluions  que  j ai  prifes  a l’audience  ôtoit  au  rell=» 
tout  moyen  de  fubtiüfer  à cet  égard  , & il  ne  faut  que 
les  lire  pour  fe  convaincre  que  le  Jugement,  étayé  en 
partie  fur  cet  aveu  de  cathohcifme  , repofe  fur  une  bafe 
bien  déplorable.  Car,  fi  pareil  Jugement  pouvoir  être 
toléré  , on  auroit  beau  dire  maintenant  en  Jugement 
& y demander  meme  aB.e  de  fa  déclaration  ; oui  l’on 
auroit  be  u dire  que  tel  devoir  religieux  efl  contraire  à 
nos  opmions  & à notre  culte  particulier  dont  la  liberté 
eft  oecretee , les  I ribunaux  nous  répondroient  que  nous 
rêvons  ians  doute , & ils  diroient , foit  aux  Calf  inifles 
fou  aux  Mahemétans  , qu’ils  font  plus  Catholiques  qu’ils 
ne  penjent.  1 

E ij 


( 68  ) 

Or,  rien  , fans  doute  , ne  fera  plus  aifé. 

Les  Adverfaires  foutiennent  qu’ils  font  dans 
la  véritable  Eglife  , parce  qu’ils  ne  font  que  fe 
foumettre  aux  Décrets  qui  déclarent  que  Vu- 
ni  té  de  croyance  & de  communion  ne  fera  point 
rompue  avec  le  Chef  de  V Eglife. 

Mais  autre  chofe  eft  de  dire  & de  pra- 
tiquer. 

Si  nous  en  croyons  aux  Proteftants  , ils 
foutiennent  auifi  qu’ils  font  dans  la  véritable 
Eglife  ; qu’ils  ne  s’en  font  jamais  féparés  , & 
que  nous  fetils  l’avons  abandonnée.  Il  ne  faut 
que  lire  les  Défendeurs  de  leur  doctrine  pour 
fe  convaincre  de  cette  vérité. 

En  vain  on  préfente  l’autorité  des  Décrets, 
pour  établir  que  les  Conformées  & non-Con- 
formifes  font  fournis  aux-mêmes  principes  re- 
ligieux ; il  ne  faut  que  cette  même  autorité 
des  Décrets  pour  établir  le  contraire. 

L’art.  4 du  Décret  du  ix  Juillet  179a,  fur 
la  Conftitution  civile  du  Clergé  en  va  former 
la  preuve  irréfiftible. 

» Il  eft  défendu  , porte  cet  article  , à toute 
„ églife  & paroiffe  de  France  , & à tout  Citoyen 
„ français  de  reconnoître  en  aucun  cas  , & 
» fous^  quelque  prétexte  que  ce  foit , V autorité 
» dé  un  Evêque  , Ordinaire  ou  Métropolitain  , 
« dont  le  Siège  feroit , établi  fous  la  domina ~ 
» tion  d'une  puijfance  étrangère  , ni  celle  de  fcs 
» Délégués  réjïdents  en  France , ou  ailleurs  «. 

Tout  homme  Conformité  doit  donc  , aux 
termes  de  cet  article  , reiufer  de  fe  foumettre 
a l’autorité  de  P Evêque  de  Rome  , qui  n’eft 
autre  chofe  que  le  Pape , & à celle  de  fes  Dé- 
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ligues  en  France  ? Il  eft  donc  cenfé  ne  plus 
croire  que  ce  foit  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift  à 
gouverner  l’Eglife  , puifque  tout  Gouverne- 
ment fuppofe  autorité. 

Or  , nous  le  demandons  à qui  veut  être  de 
bonne  foi  : font-ce  là  les  principes  des  non- 
Conformités.  Oh  ! non  , certainement  -,  car  , à 
s’en  tenir  aux  premiers  éléments  de  leur  Re- 
ligion, 

Ils  profefTent  que  l’Eglife  ejî  Vajf emblée  des 
Fideles , gouvernée  par  le  Vicaire  de  Jejus-Çhrijl 
fur  la  terre  ; ils  n’en  reconn cillent  point  d’au- 
tre , & difent  que  hors  cette  Eglife  il  n’y  a 
point  de  fàlut. 

C’efi  par  une  conféquence  nécefîaire  de  ces 
maximes  fondamentales  de  leur  foi  , qu’ils  ne 
ceflênt  de  regarder  comme  Fadeurs  légitimes, 
& leurs  anciens  Evêques  & leurs  anciens  Cu- 
rés qui  ten oient  leur  inflitution  canonique 
médiatement  ou  immédiatement  du  Saint-Siè- 
ge ; c’efl  encore  par  une  fuite  de  ces  mêmes 
principes  qu’ils  fe  refufent  à reconnoître  dans 
les  nouveaux  Fonctionnaires  publics  une  au- 
torité valide  pour  les  gouverner  dans  l’ordre 
l'pirituel. 

Que  les  Adverfaires  fe  préfentent  donc 
comme  de  vrais  Catholiques , ]e  n’ai  point  d’in- 
térêt à leur  contefter  cette  qualité,  je  ne  veux 
pas  même  dire  qu’ils  foient  dans  l’erreur.  Il 
me  feieroit  mal  d’entrer  dans  une  difeuffion. 
étendue  pour  vous  l’établir  ; & vous  ne  feriez 
pas  même  compétents  pour  m’en  tendre.  Le  Bar- 
reau n’eft  pas  une  école  de  théologie , & les 
matières  de  foi  ne  fauroient  être  du  refiort 
des  Tribunaux.  E iij 
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Mais  ce  que  je  crois  pouvoir  attefter,  c’efl:  que, 
s’ils  font  Catholiques , je  ne  voudroispas  l’être  k 
leur  maniéré  , & puifqu’il  y a Catholiques  & 
Catholiques  , je  préféré  ceux  de  Rome  à ceux 
de  Saint-Ouen.  Je  n’aurois  pas  , comme  ces 
derniers , le  courage  de  me  mettre  au-deffus 
des  foudres  & des  anathèmes  du  Chef  de  mon 
Eglife  ; & , fi  jamais  j’avois  pu  méconnoître 
un  moment  fa  voix  falutaire  , j’avoue  que 
jeferois  affez  (impie  pour  revoler  bientôt  dans 
fes  bras  paternels , & reconnoître  à jamais  fon 
autorité. 

Quoi  qu’il  en  foit , Meilleurs , vous  voyez 
qu’il  importe  peu  que  nos  Adverfaires  invo- 
quent les  Décrets  , pour  établir  qu’ils  n’ont 
point  rompu  V unité  de  croyance  & de  commu- 
nion avec  le  Chef  de  l’Eglife;  leur  (impie  décla- 
ration ne  peut  être  ici  d’aucun  poids.  Nos 
principes  en  matière  de  dodrine  ne  font  point 
les  leur  \ nos  Pafteurs  ne  font  point  les  mêmes. 
Nous  ne  pouvons  donc  être  afîimiiés  les 
uns  aux  autres  ; ce  ne  font  donc  pas  les 
mêmes  réglés  qui  doivent  nous  régir.  Ainfi , 
de  ce  qu’avant  les  Décrets  fur  la  liberté  des 
cultes  , on  exigeoit  des  Catholiques  Romains 
l’offrande  du  pain  à bénir  à la  Méfié  paroif- 
fiaîe  , & de  ce  que  les  Adverfaires  prétendent 
qu’ils  font  auffi  bons  Catholiques  Romains  que 
ceux  que  je  défends 9 on  n’en  peut  pas  conclure 
qu’après  la  publication  de  ces  Décrets , ces  der- 
niers foient  tenus  de  faire  avec  les  Catholi- 
ques de  Saint-Ouen  , un  a&e  de  communion 
qui  eft  contraire  à leurs  opinions  religieufes, 
& au  culte  qu’ils  ont  adopté. 
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En  vain  les  Treforiers  de  Saint-Ouen  objec- 
tent qu’ils  ont  le  dernier  état y & que  la  Conf- 
titution  n’ayant  rien  change',  ils  doivent  être 
maintenus  dans  le  droit  d’exiger  des  Paroifhens 
l’offrande  du  pain  à bénir. 

Ce  n’eff  encore  la  , Meilleurs , qu’une  vaine 
fubtilité. 

io.  On  ne  peut  qu’abufivement  invoquer  ici 
le  dernier  état  ; le  mot  n’eft  pas  même  conve- 
nable à la  chofe  \ car  il  n’y  avoit  de  dernier 
état  qu’en  matière  bénéficiai  , c’eft-à-dire 
lorfque  le  Collateur  ou  le  Patron  d’un  béné- 
fice étoient  en  poffeffion  d’y  nommer,  ou  d’y 
conférer. 

2°.  Mais , en  admettant  même  ce  dernier  état 
en  faveur  des  Tréforiers  de  Saint-Ouen  , qu’en 
pourroit-il  réfulter  ? Leur  jouiffance  n’étant 
que  la  fuite  d’un  droit  que  le  Décret  fur  la 
liberté  des  cultes  auroit  anéanti , ne  s’enfui- 
vroit-il  pas  néceffairement  que  cette  jouiffance 
auroit  eu  le  fort  du  droit  lui-même,  puifque, 
dans  l’ordre  judiciaire,  comme  dans  l’ordrephy- 
fique , on  ne  fauroit  concevoir  d’effet  fans 
caufe  ? Qu’importe  donc  aujourd’ui  que  les 
Tréforiers  de  Saint-Ouen  aient  ou  non  eu  ce 
qu’ils  appellent  fi  ridiculement  le  dernier  état , 
puifque  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  ne 
donneroit  à ce  dernier  état  aucune  valeur  pro- 
pre à colorer  un  titre  impuiffant  pour  forcer 
deux  Citoyens  à faire  avec  eux  un  ade  de 
communion  contraire  à leur  culte  religieux. 

Enfin  , Meilleurs  , ce  ne  fera  pas  avec  plus 
de  fuccès  que  mon  Adverfaire  foutiendra  que 
ceux  que  je  défends  doivent  participer  à l’of- 
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frande  du  pain  a bénir  , parce  que  les  frais  du 
culte  doivent  être  fupporte's  par  la  Nation 
dont  ils  font  partie  , & que  de  même  qu’ils  ne 
pourroient  pas  fe  fouftraire  aux  frais  de  reconf- 
trudion  du  prefbytere  de  leur  Paroiffe , de  mê- 
me aufli  ils  ne  doivent  pas  être  difpenfés  d’une 
offrande  néceffaire  à l’entretien  du  culte  reli- 
gieux de  cette  même  Paroiffe. 

Pour  répondre  a cette  objedion  aufïï  puérile 
que  mal-adroite  , je  dirai  d’abord,  au  nom  de 
ceux  que  je  défends  , que , pour  avoir  leur  habi- 
tation dans  l’arrondiifement  de  Saint-Ouen  , 
ils  n’en  font  pas  , à proprement  parler  , les 
paroifiiens  , parce  que  cette  qualité  fuppoferoit 
en  eux  la  reconnoiffance  du  nouveau  Fonc- 
tionnaire public  , comme  Pafteur  légitime  de 
leurs  âmes , ce  qui  certes  n’eft  pas  dans  leur 
opinion. 

En  fécond  lieu  , j’obferverai  qu’il  eff  bien 
inconcevable  qu’on  ofe  foutenir  en  Jugement 
que  Mademoifelle  Hynard  & M.  Deîafoy  doi- 
vent fupporter  les  charges  de  l’offrande  du 
pain  à bénir,  comme  ils  feroiënt  tenus  de  fup- 
porter les  frais  de  réparation  ou  de  conffruc- 
tion  du  prefbytere  de  leur  Paroiffe.  U y a dans 
cette  maniéré  d’argumenter  plus  que  de  l’incon- 
féquence  -,  il  y a une  mal-adrefle  intolérable. 

Vous  êtes  mémoratifs,  Meilleurs , des  moyens 
que  j’employai  a votre  Audience  , pour  jufti- 
fier  la  conduite  des  Tréforiers  de  Sainte  Croix, 
lorfqu’il  y a deux  mois  , je  défendois  devant 
vous  , &:  leurs  intérêts , & ceux  de  leur  ancien 
Pa  fleur.  Vous  avez  conféquemment  encore 
préfent  à l’efprit  les  difpofitions  du  PA-  du 
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6 Mai  1791 , fanai  on  né  le  i*  du  même  mois. 

Il  en  elt  une,  entr’autres , que  mon  Adverfaire 
& moi , nous  invoquâmes  tous  deux  , quoique 

pour  en  tirer  des  indurons  fort  afférentes. 

Je  la  rappellerai.  Elle  eft  ici  d’une  application 

bien  précieufe  à ma  Caufe. 

„ Les  fommes  qui  fe  trouveront  dues  par 
„ les  communautés  des  Propriétaires  & d Ha- 
» bitants  ( porte  l’art.  6 dudit  Decret)  , pour 
» achat  , conftruâion  , ou  réparation  des  ba- 
il timents  & prelbyteres  mentionnes  en  l ar- 
>,  ticle  précédent,  & celles  qui  ferment  dues 
,,  pour  achat,  conftruâion  , ou  grodes  répara- 
tions de  femblables  édifices , juges  neceftai- 
res  en  la  forme  exprimée  aux  art.  2 & 4 «- 
deffus  , 'a  rai f on  des  égüfes  nouvellement 
circonfcrites  , feront  acquittées  par  la  caijjc 
» de  P extraordinaire  «• 

D’après  le  texte  précis  de  la  loi  , en  luppo- 
far.t  qu’il  fallût  ou  réprarer  ou  reconftruire  le 
prefbytere  de  Saint-Ouen  , ce  ne  feroit  donc 
pas  a la  charge  des  paroiffiens  qu’on  pourroit 
le  faire.  Ceux-ci  feroient  donc  bien  fondes  a 
s’oppofer  à l’exécution  du  rôle  qui  les  ailujet- 
tiroit  à contribuer  à des  frais  qui  font  uni- 
quement à la  charge  du  tréfor  public.  Ils  au- 
roient  donc  droit  de  dire  aux  Colleâeurs  : La 
Nation  s’eft  emparée  de  tous  les  biens  dépen- 
dants de  l’eVlife  pour  fournir  a l’entretien  des 
bâtiments  nécclEiires  au  culte  de  la  Religion 
qu’il  lui  plaît  de  fajarier  ; adrelTéï-voiis  a la 
Nation  pour  fubverïir  a cette  depenfe  -,  U ne 
venez  pas  ^ au  mépris  des  Decrets  , giéver  ^ «..s 
particuliers  de  frais  qu’aucune  loi  ne  leur  im- 
pofe  l’obligation  d’acquitter. 


ib?»ir  d,„, : HsKk  “SZ  ^ °d' '*!>» 

Je  feroient  de  fournir  a„v  a ■ r ’ 1,s  ne 

-e,  il  eft  , de  gf?- 

Ws  , il  eft  au ffi  clair  que  le  ? Adv,ei_ 
«’a  rien  à leur  demander^ ]Ær  5“’?“ 

pain  a bénir  , & ÜÎJP  i)an^  , grande  dix 

p«"  <»  *» 

Stïme""  ^Penf'  > eil  ^’«»e  S<iait/"?: 

4^fcnde  du  p“ à de 

lira  ifalfc"'  Cl“'g'  P“l,i<I"  Pour  l’entre- 

#|:3SSES? 

gemeiu  de  cette  déclaration  Ain/-  J 

O»  Uectett  f„  C^X'T 

* te  ïï  li-îx' 

oietie  pour  egayer  un  moment  les  auditeurs  1 
entietien  du  culte  , montrez-moi  la  loi  Joli- 
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Vive  qui  détermine  ma  contribution  : autre- 
ment j’invoquerai  la  difpofition  des  loix  nou- 
velles qui  défendent  impérieufement  d’alfeoir 
aucune  efpece  d’impôt  fans  le  confentement 
exprès  de  la  Nation. 

En  vain  vous  m’oppoferez  que  cette  dépenie 
eft  néceffaire  à l’entretien  du  culte.  C’eft  à la 
Nation  à en  faire  les  frais  , & non  pas  aux  Ci- 
toyens qui  ne  peuvent  être  contraints  a payer 
un  double  impôt.  Ils  acquittent  les  charges  de 
l’Etat  , c’eft  tout  ce  quon  peut  demander 
d’eux.  Adreflez-vous  donc  au  trefor  public  , 
& ne  venez  pas  former  une  demande  qui,  fans 
effet  vis— à-vis  des  Proteftants,  ne  fauroit  avoir, 
par  rapport  à nous,  un  meilleur  fuccè>. 

Ainfi , vous  voyez , Meilleurs , que  le  ly fte- 
me  des  Adverfaires  , réduit  à fa  jufle  valeur  , 
ne  peut  que  révolter  les  amis  de  l’ordre  & des 
vrais  principes  , & qu’il  eft  un  attentat  contre 
la  Conftitution  elle-même  aont  vous  vous 
montrerez  , fans  doute  , les  foutiens  & les 
vengeurs en  couronnant  mes  conclufions  aux- 
quels je  perfifte. 

„ g-a  ■ MM  i i;rr  m -.1 


JUGEMENT 

Z)  U Tribunal  du  Dijiricl  de  Rouen  du  i j l 
Mai  CO- 

„ Le  Tribunal,  Parties  ouïes , & le  Corn- 
« milfaire  du  Roi  : 


(I)  Il  a été  rendu  par  MM.  Turgis  , Legendre  , Juges 
en  titre , & Morel  & Perrain,  Suppléants, fur  les  conci- 
lions de  M.  Leclerc  , CommiiTaire  du  Roi. 
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» Attendu  que  !es  anciennes  loix  concer- 
» nant  le  pain  à bénir  font  encore  dans  leur 
» force  & vertu  n’ayant  été  abrogées  par  au- 
» cune  loi  nouvelle  • * 

”,  Q.u  ,e  ces  anciennes  loix  affujettifTen  t tous  les 

* t ma,lf°n  “ d°nner  ie  P^n,  à bénir  à leur 

tour,  dans  les  eghfes'  catholiques  apoftoliques 

: WdTSéf;  anS  1>dtentIue  defqueiles  ils 

” 9ruf.  d’ailleurs  le  f.eur  Delafoy  & ]a  de- 
« moifelle  Hynard  font  convenus  , dans  leur 
» plaidoirie  , être  de  la  Religion  catholique  apo(- 

” Sf  & mm,vT  13  feule  Pt-ofefiè'e  dans 
1 eglife  paroi Ihale  de  Saint-Ouen 

» Il  A ÏSinlf;'  ‘i""t 

» Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir 
” Fopofées  par  le  f.eur  Delafoy  & la  demoi- 
» Pelle  Hynard  dont  ils  font  déboutés  , or- 

>>  nTr”?!  R^l’  COnformérnent  à l’ordre  établi 
par  le  Reglement  approuvé  par  le  Direc- 

T H6/11  BfPu{' Cefflent  ’ les  fieurs  Delafoy 
> & la  demoifelle  Hynard  rendront  le  pain  à 

emr  dans  la  paroiffe  de  Saint-Ouen  , le 
» Dimanche  qui  fuivra  la  fignification  du  Ju- 
» gement  , & qu’ils  en  pafTeront  la  foumiffion 
» ans  les  i^ieures  de  la  fignification  du  pré- 
» fent  Jugement , F 

” ?au,t®  de  quoi  autorife  les  Tréforiers  à le 
* j aire  a leur  place  , & à y employer  jufqu’à  la 
» fomme  de  i0  hv.  dont  recours  & Vécom- 
» penfe  font  accordés  fur  lefdits  fieur  Delafoy, 

»&  la  demoifelle  Hynard,  les  condamne 
» aux  dépens . 
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» Et,  vu  la  publicité  donnée  aux  défenfes  du 
« fieur  Delafoy  & de  la  demoifelle  .Hynard  , 

» ordonne  en  outre  que  le  préfent  Jugement 
» fera  lu  , publié  & affiché , à leurs  frais  , juf- 
« qu’à  la  concurrence  de  cent  exemplaires  , 

« &c.  (i). 

(i)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’au  moment  où 
le  Jugement  fut  rendu  , Me  Thieffé  , Défendeur  des 
TreToriers  de  Saint-Ouen  , fe  leva  pour  demander  qu’il 
y fut  ajouté  » que  le  Jugement . y vu,  qu’il  s agijsoit 
» d’une  matière  provifoire  , feroit  execute  nonobfiant 
» oppofition  , appellation  & autre  voie  quelconque  a ; 
qu’amfi-tôt  Me  Boièldieu , Défenfeur  de  Mademoifelîe 
Hynard  & de  M.  Delafoy  , déclara  qu’il  s’oppofoit  for- 
mellement à cette  addition  demandée. 

Pour  jufiifier  le  bien  fonde  de  fon  oppofition  a cet 
égard  , il  invoqua  les  réglés  de  procéder  en  Jugement 
& dit: 

» J’ai  démontré  , dans  le  cours  de  ma  plaidoirie  que 

la  contefiation  mue  entre  les  Parties  n’offroit  rien 
» qui  put  donner  lieu  à une  aftion  provifoire  , puii- 
» qu’il  s’y  agiflfoit  d’un  droit  conteué  entr’elles  ; ce 
» oui  ceflant,  les  fins  de  non-recevoir  que  je  fuis  venu 
» propofer  à limine  litis  , eut  necefiite  une  infime- 
)5  tion  pour  laquelle  il  eut  fallu  renvoyer  aux  delais. 

» Convaincu  donc  que  les  principes  en  matière 
» provifoire  ne  peurroient  ici  recevoir  aucune  app ii— 
» cation,  je  me  fuis  livré  à la  difculîïon  des  moyens 
» du  fond  , & mon  x\d  ver  faire  n’a  pas  formé  la  plus 
» légère  réclamation  à cet  égard.  C’efi  donc  fur  la 
» foi  même  de  fon  propre  consentement  , & fur  la 
« nature  de  fes  conclurions  qui  ne  présentent  rien  de 
» ce  qu’il  demande  maintenant  , que  je  vous  ai  mis  à 
« portée  de  fiatuer  fur  le  champ  fur  le  fond^  même  de 
x>  la  contefiation.  Il  ne  vous  refie  plus  rien  à pronon- 
» cer , Meilleurs  , & vous  avez  épuifé  , par  votre  con- 
« damnation  qui  rend  Mademoifelîe  Hynard  &M.  De- 
x>  lafov  pafiible  des  dépens  mêmes  , toute  l’autorité  de 
» la  loi.  C’efi  donc  ici  3 Mefiieurs , un  Jugement  défi- 
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CONSïH^TATIONS^ 

Sur  rappel  interjetté du  Jugement  rendu  contre 
M.  Delafoy  & Mademoifelle  Hynard. 

Le  Confeil  , fouflîgné  , qui  a pris  lecture  du 
Uaidoyer,  de  la  Réplique  & des  Concluf.ons 

>»  nitif.  Or , je  le  demande,  n’eft-ce pas  violer  jufqu’aux 
» principes  élémentaires  dans  la  forme  de  o.océderen 
» juft.ce  regtee  , que  de  demander  , au  mépris  d’un 
» errement  contraae  & contre  l’énoncé  de  fe  pro- 
» près  conclurions  , 1 execution  provifoire  d’un  Jiiee- 
» ment  définitif  ? Pourrez-vous  jamais  adopter  une 
» prétention  auffi  ridicule  « ? r 

Sur  des  obfervations  auffi  puisantes  . îe  Tribunal  fe 
fit  remettre  fous  les  yeux  les  couclufions  de  Me  Thieffi' 
qui  convint  n’avoir  rien  demandé  de  relatif  à l’incidem 
dont.!  sagiffott  , & la.iTa  le  Jugement  tel  qu’il  avoit 
ete  prononce.  ^ 

Ainfi  il  eft  évident  qu’il  ne  devoir  pas , de  l’aveu  mê- 
me  du  iriounal,  avoir  une.  exécution  provifoire 

Qu  on  juge  maintenant  du  refpeâdes  Tréforiers  pour 

1 autorité  & des  Tribunaux  & d£s  Décrets  eux-mêfnes 
L article  i4  du  ntre  5 du  De'cretfur  l’ordre  judiciaire  ’ 
dit  expreffement  : » l’exécution  des  Jugements  qui  ne 
font  pas  executoires  par  provifion,  demeurera  fuLudue 
y)  pendant  \le  delai  de  huitaine  ce.  N 

Rien  de  plus  juffie  fans  doute  que  cette  difpofition 
de  la  loi , puifque  le  même  article  , dans  fa  première 
dnpofiuon, ne  permet  d’interjetter  d’appel  qu’après  huit 
jours  , a partir  de  celui  du  Jugement. 

Cependant  , au  mépris  le  plus  formel  de  la  loi  Ia 
plus  claire  & la  plus  pohtive  , les  Tréforiers  de  Saint- 
. n °nt  > P* 0lir.  hâter  le  moment  de  leur  coupable 
triomphe,  ofe  faire  imprimer  & afficher  , le  11  Mai 
le  Jugement  rendu  le  4 précédent , c’eft-à-dire  le  fep- 
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prifes  pour  M.  Delafoy  & Mademoifelle  Hy- 
nard  , enfemble  du  difpofitif  du  Jugement  in- 
tervenu contr’eux  au  Tribunal  du  Diftriâ  de 
Rouen  , le  4.  Mai  dernier  : 

Estime  qu’en  repofant  avec  attention  furies 
moyens  très-lumineux  qu’a  fait  valoir  , en  la 
forme  & au  fond,  M.  Boieldieu  , pour  démon- 
trer que  les  fieurs  Cure'  conflitutionnel  & Tré- 
foriers  de  Saint-Ouen  étoient  non-recevabks  à 
former  une  demande  judiciaire  , aux  fins  de 
contraindre  les  Confultants  à faire  l’offrande 
du  pain  à bénir  à la  Meffe  paroifflale  dudit  Saint- 
Ouen  , on  ne  peut  qu’être  infiniment  furpris 
des  prétextes  étranges  qui  ont  fervi  de  bafe  au 
Jugement  intervenu  contre  ces  derniers. 

Il  paroît,  en  effet , que  le  Tribunal  du  Dif- 
triff  de  Rouen  , adoptant  les  très-petits  moyens 
préfentés  par  le  Défenfeur  des  Demandeurs  en 
Requête , s’eft  déterminé  à condamner  les  Con- 
fultants à faire  , au  mépris  de  leur  déclaration 
pajfée  en  Jugement  , l’offrande  du  pain  à bénir 
à la  Melle  paroilfiale  de  Saint-Ouen  fur  ces 
trois  motifs  : 

i°.  Parce  que  les  anciennes  loix  concernant 


tiemejour,  puifque , faivant  la  maxime  de  droit,  dïes 
termmi  non  computantur  in  termino. 

,11  fe  ùoutoient  bien  qu’un  pareil  Jugement  , qui 
n eft  qu  un  monftre  dans  l’ordre  judiciaire  , ferait  bien- 
tot  choqué  par  la  voie  de  l’appel  ; mais  , pour  éluder 
1 ettet  de  cet  appel  qui  devoir  arrêter  l’exécution  en- 
tière de  ce  Jugement , ils  n’ont  pas  rougi  d’emplover 
une  mefure  auffi  perfide  & suffi  illégale  : â ter, parc  * 
♦ mores  / 


( So  ) 

le  pain  a bénir  font  encore  , félon  lui , dans 
leur  force  & vertu  ^ id ayant  été  abrogées  par  au- 
cune toi  nouvelle. 

2°.  Parce  que  ces  memes  loix  alîujettilTent 
tous  les  chefs  de  maifon  à donner  le  pain  a 
bénir  à leur  tour  dans  les  églifes  catholiques  y 
apoftoliques  & romaines  , & dans  V étendue  def- 
quelles  ils  Jont  domiciliés . 

30.  Parce  qu’enfin  M.  Delafoy  & Mademoi- 
felle  Hynard  font  convenus  , dit-il  , dans  leurs 
plaidoiries  ^ être  de  la  religion  catholique , apoflo - 
tique  & romaine  , la  feule  porte  le  Jugement , 
la  feule  profejfée  dans  Véglife  p aroiffiale  de  Saint - 
Ouen. 

Il  eft  difficile , en  raprochant  ces  trois  mo- 
tifs 5 des  moyens  puififants  qui  ont  été  dévelop- 
pées à l’audience  , avec  autant  de  raifon  que 
de  courage  , par  le  défenfeur  des  Conlultants  ^ 
oui , il  eft  très— difficile  de  concevoir  comment 
ils  ont  pu  déterminer  Popinion  du  Tribunal. 

D’abord  , en  ne  repofant  un  moment  que 
fur  le  troifieme&  dernier  motif  du  Jugement , 
on  pourroit  demander  comment  un  Tribunal 
civil  a pu  s’ériger  en  Juge  de  la  doctrine  de  V E- 
<rlife  , & prononcer  que  la  religion  profeflee 
dans  l’églife  paroiffiaîe  de  Saint-Ouen  , foit  la 
religion  catholique  , apofolique  & romaine . 

Si  les  Confuhants , s’abandonnant  avec  peut- 
être  la  moitié  du  Royaume  , pour  ne  pas  dire 
plus  , aux  lumières  des  feuls  guides  qu’ils  puif- 
fent  croire  & fuivre  , en  matière  de  foi  , n’en 
ont  point  la  même  opinion  *,  s’ils  veu- 
lent relier  attachés  aux  maximes'  de  l’an- 
cienne Eglifede  France,  dont  les  premiers Paf- 

teurs, 


( Si  ) 

leurs , comme  le  Chef  lui-même , ont  de  la  re- 
ligion qu’on  profelTe  dans  i’églife  de  Saint- 
Ouen,  a in  fi  qu’on  en  peut  juger 'par  les  ana- 
thèmes du  fouverain  Pontife  , une  idse  toute 
autre  que  le  Tribunal  ^ les  voila  donc  , ces 
Confultants , par  la  feule  autorité  de  ce  Tribu- 
nal qui  n’a  point  de  Jurifdiâion  en  matière  de 
doctrine  & de  croyance  ; les  voilà  forcés  de  s’at- 
tacher, contre  leur  propre  gré  , & au  mépris  de 
leur  réclamation  , à un  culte  qu’ils  refufent 
d’avouer  pour  le  leur  , & ce  , par  la  raifon  qu’il 
plaît  aux  Juges  civils  de  déclarer  , contre  le  fen- 
liment  de  toutes  les  Eglifes  de  la  Chrétienté  , 
que  c’eftla  Religion  Catholique  , Apcfiolique  & 
Romaine  qu’on  profeffe  dans  toute  ja  pureté  dans 
l’églife  paroifliale  de  Saint-Ouen. 

Le  foufiigné  n’eft  pas  plus  compétent  que 
le  Tribunal  lui-même,  pour  difcuterla  matière, 
& foiitenir  qu’il  faille  plutôt  s’attacher  à l'é- 
glife  de  Saint-Ouen  qu’à  celle  de  Rome , par- 
ce qu’un  objet  purement  théologique  n’eir 
point  du  r effort  d’un  Jurifconfuite  ; mais  , 
laiffant  à chaque  Citoyen  la  liberté  de  fui- 
vre  en  cela  , fa  volonté  , il  ne  lui  en  fera 
pas  moins  permis  de  dire  que  , fi  jamais 
les  Tribunaux  pouvoient  impunément  pronon- 
cer fur  les  matières  purement  dogmatiques  > & 
donner  pour  réglé  de  décifion  leur  opinion 
particulière  , fur  telle  ou  telle  religion  , pour 
en  déterminer  la  nature  , il  n’y  auroit  bientôt 
plus  ni  fécurité  ni  liberté  de  conjcience  pour  leurs 
Jufticiables , parce  qu’envain  ces  derniers  ré- 
clameroient  contre  un  acle  religieux  auquel 
on  voudroit  les  afiiijettir  dans  un  Tempie  qui 
feroit  étranger  à leur  culte  ; les  Tribunaux  les 
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condamneroient  toujours  à le  faire  , en  leur 
difant  : C ejr  votre  Religion  qu'on  y profejfe . 

Il  n?eft  pas  befoin  de  de'm outrer  qu’un  pa- 
reil  fyfleme , accrédité  dans  les  Tribunaux,  au— 
roit  bientôt  renverfé  la  liberté  des  cultes  , & 
fappe',  par  fa  bafe  , la  Conftitution  elle-même. 

Mais  , quoi  qu’il  en  foit  de  cette  décifion 
étrange  de  la  part  du  Tribunal  du  Dilïriâ  de 
Rouen  , par  rapport  à la  Religion  qu’on  pro- 
ielieaansl  Eglife  de  Saint— Ouen,  étoit-il réelle- 
ment fonde  a condamner  les  Confultants  à faire 
Poffrande  du  pain  k bénir  dans  cette  Eglife , 
fur  le  prétexte  qu’ils  étoient  convenus  , par^ l’or- 
gane de  leur  Défenfeur  , qu'ils  font  de  la  Reli- 
gion Catholique  , Apoflolique  & Romaine  ? 

io.  Rien  dans  les  Imprimés  qui  nous  font 
remis  fous  les  yeux  , & dont  on  nous  allure 
qu’on  ne  s’eft  point  écarté  à l’Audience  , rien 
n'annonce  de  la  part  des  Confultants  une  prc- 
jejjion  de  foi  claire  & prècife  fur  la  nature  de 
leur  Religion , quoiqu’il  foit  néanmoins  aifé  de 
voir  que  lePlaidoyer  foit  écrit  en  grande  partie 
dans  les  principes  des  Catholiques  , ApofioUques 
& Romains. 

Mais  , quand  il  feroit  avoué  maintenant  au 
procès , que  les  Confultants  ont , par  la  bouche 
de  leur  Défenfeur , reconnu  dans  le  cours  de  la 
plaidoirie, qu’ils  étoient  de  vrais  Catholiques  Ro- 
mains *,  dès  que,  dans  les  moyens  de  défenfe  em- 
ployés pour  eux  , on  a clairement  &:  pofitivement 
établi  une  différence  elfentielle  dans  les  opi- 
nions & la  doctrine,  comme  les  Plaidoyers  en 
font  foi , tout  ce  que  le  Juge  auroit  pu  induire 
de  cette  reconnoillance  de  la  part  defdits  Con- 
fultants , c’eff  que  ces  derniers , pour  être  des 
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Catholiques  Apofloliques  0 Romains  , ne  IV- 
toient  point  à la  maniéré  des  Catholiques  Conf- 
titutionnels  , puifqu’ils  n’avoient  point  les 
mêmes  principes,  & répugnoient  à remplir  les 
memes  devoirs  religieux . 

On  ne  pouvoit  donc  pas  , fans  violer  ou- 
vertement les  difpofitions  les  plus  formelles 
& les  plus  claires  de  la  nouvelle  loi  du  Royau- 
me , forcer  , par  l’autorité  d’un  Jugement  , 
les  Confultants  à faire  un  acle  de  communion 
avec  des  hommes  qui  ne  penfent  point  com- 
me eux  , en  matière  de  religion.  Cette  con- 
trainte apportée  a la  volonté  de  deux  Citoyens 
qui  préfentoiente/2;z//?ice  réglée  leur  vive  récla- 
mation , eft  donc  réellement  un  attentat  contre 
leurs  droits  les  plus  facrés. 

2°.  Mais  il  étoit  une  réglé  de  décifion  qui 
ôtoit  tout  moyen  de  fubtilifer  fur  les  mots , 
& de  faire  aux  Confultants  une  miférable  chi- 
cane , pour  s’en  faire  un  prétexte  à les  con- 
damner. 

Cette  réglé  eft  écrite  en  caraderes  inefFaca- 
blés  dans  les  conclufions  prifes  à l’audience  , 
pour  & au  nom  de  M.  Delafoy  & de  Ma- 
demoifelle  Hynard. 

Sans  doute  , il  n’efi:  perfonne  , un  peu  verfé 
dans  les  formes  de  la  procédure  , qui  puifTe 
ignorer  que  ce  font  toujours  les  conclufions  des 
Parties , qui , fixant  la  nature  des  demandes,  doi- 
vent déterminer  celles  du  Jugement,  puifque  fi 
ceux  qui  prononcent  ofent  s’en  écarter  , ou 
ils  ne  font  nullement  droit  fur  les  adions  ref- 
pedives  portées  devant  eux  , ou  ils  jugent  ultra 
petiîa , & donnent , par  ces  deux  vices , inhérents 
à leur  Jugement , ouverture  à tous  les  moyens 
de  droit  pour  le  faire  réformer*  F ij 


Or,  comment  a-t-on  conclu  à l’audience 
au  nom  des  Confultants  ? s’y  eft-on  énoncé 
pour  eux  de  maniéré  à faire  préfumer  même, 
oue  c’e'toit  pour  ne  pas  s’écarter  de  la  Reli- 
gion Catholique  , -Apofolique  & Romaine  , 
qu’ils  refufoient  de  déférer  à la  demande 
fo rm ée  c o n tr ’e u x ? 

Non  évidemment , car  elles  font  ainfi  con- 
çues ces  concluions  : 

» A ce  qu’il  plaife  au  Tribunal 
» accorder  à Mademoiselle  Hynard  & à M.  De- 
» lafoyade  de  ce  que  , conjointement , ils  réite- 
» rent  a votre  audience  la  déclaration  par 
>5  eux  paffée  devant  le  Juge  de  paix  de  la 
» quatrième  Bivifion  de  cette  ville  -,  favoir 
« leurs  opinions  religieujes  ET  LE  CULTE  qu’ils 
y>  PROFESSENT  ( qu’on  prenne  garde  à ces  ex- 
» préfixons)  défendent  impérieufement  à leur  conf- 
» ciefice  de  fe  prêter  à faire  ou  faire  faire 
» V offrande  du  pain  à bénir  qui  leur  efl  de- 
» mandée , comme  étant  effentiellement  le  figne  & 

» le  fymbole  d'une  même  foi  & d'une  même 
» communion  ; ce  faifant , & vu  que  la  liberté 
tant  des  opinions  reîigieufes  que  des  cultes 
a été  confacrée  comme  loi  conftitutionnelle 
» de  l’Etat  , ainfi  qu’il  refaite  de  l’article 
r>  premier  de  la  Déclaration  des  droits  & du 
» titre  premier  de  la  Conftitution  , conformé- 
» ment  à icelle;  & , faifant  droit  fur  l’adion 
» des  Parties  , exceptions  & moyens  pîaidés 
» à votre  audience,  déclarer  les  fie urs.  Curé 
« & Tréforiers  de  S.  Ouen  non  - recevables  , 

» avec  dépens. 

Ainfi , puifqu’il  n’y  a point  eu  infraction  au 
procès  , vu  que  les  Parties  en  font  venues  fu-r 
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fimple  Requête,  puifqa’il  n’y  a point  eu  d’aâe 
demandé  à l'audience  du  prétendu  -aveu  de  ca- 
tholicité par  le  Défenfeur  des  Sfs  Curé  conftitu- 
tionnel  & Tréforiers  de  S.-Ouen,  & que  ce  Défen- 
deur en  cela  même  étoit,  dit-on,  en  contradiâion 
formelle  avec  M.  le  Commiffaire  du  Roi  -,  puif- 
qu’enfin  M.  Boieldieu  n’auroit  pas  pu  , en  l’ab- 
Jence  de  fes  Clients  , paffer  de  fon  chef  une  re- 
connoiflance  de  cette  nature  qui  pût  influencer 
le  Jugement,  attendu  qu’il  n’a  pu  préfenter  au- 
cune déclaration  lignée  d’eux  , & qui  pût  ou 
enchaîner  leur  volonté  ou  former  un  errement 
en  Juflice  , il  eft  indifpenfable  de  convenir 
qu’il  n’y  a réellement  de  confiant  & d’avoué 
au  procès  , que  les  concluions  des  Parties 
Or  celles  de  M.  Boieldieu  y ont  Amplement 
déclaré,  par  fon  ininillere,  que  leurs  opinions  rc- 
ligicufisk  le  culte  qu’ils  profefW  défendent 
impeneujement  à leur  confcience  de  faire , avec 
le  Curé  conflitutionnel  & les  Tréforiers  de 
Saint-Ouen  , un  aêfe  religieux  , comme  Cym- 
bale d unité  de  croyance , & de  meme  commu- 


Ainfi  les  Confultants  n’ont  donc  pas  dit  au 
i ribunal  : nous  fommes  de  telle  ou  de  telle 
Religion  ; nos  Adverfaires  profeffent  telle  ou 
telle  doctrine  qui  eft  ou  n’eft  pas  la  nôtre. 

Iis  ont  Amplement  déclaré  en  Jugement  qu’ils 
ne  pouv  oient  pas , par  des  motifs  de  confcience 
le  prêter  à faire  une  offrande  religieuje  qui  efl 
contraire  au  culte  auquel  ils  font  attachés , & qui 
e trouve  en,  oppolition  avec  leurs  opinions 
dont  la  liberté  eft  décrétée  par  la  Nation  elle- 
meme. 


Le  Tribunal  n’a  dore  pas  pu  , fans  porter 

F iij 
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atteinte  à îa  liberté  des  cultes  & des  opinions 
relmieufes  , s’écarter  des  conclufions  deM.  De- 
lafoy  & de  la  demoifelle  Hynard  ( conclufions 
qui  font  encore  le  feul  objet  confiant  Ù avoue 
refpedivement  par  les  Parties  ) , pour  fc  faire, 
d’un  prétendu  aveu  de  catholicité  que  rien  ne 
conflate  , un  motif  de  condamnation  contie  les 
Confüitants. 

Mais  il  y a plus  ; lors  même  que  cet  aveu  ne 
fer  oit  pas  conteffé  , le  Jugement  a cet  egard 
n’en  repoferoit  pas  moins  lur  une  bafe  infini- 
ment étrange. 

En*  effet  , des  que  les  Décrets  ont , par  leur 
propre  énoncé,  reconnu  qu’il  exiftoit  en  France 
des  Conformités  & des  non-Conformifles  des  dijji- 
dents  èt  des  non-dijfîdents  , ne  s’enfuit-il  pas 
qu’aux  yeux  mêmes  de  la  loi  , il  y a une  dif- 
férence éffentiel  le  entre  les  Catholiques. Confli- 
tiLtïonnels  & les  Catholiques  non-Conftitutionnclsî 

Le  Gouvernement  lui-même  l’a  reconnu , 
comme  il  eft  aifé  de  s’en  convaincre  par  la  let- 
tre écrite  , le  10  Janvier  1792  , par  le  Miniftre 
de  la  Juftice  , au  nom  du  Roi. 

» L’Afîemblée  nationale  , porte  cette  lettre 
» adr.efîée  a tous  les  Tribunaux  , l’Affemblce 
» nationale  , en  décrétant  qu’un  culte  queîcon- 
» nue  feroit  à la  charge  de  PEtat , a eu  droit 
« de  preferire  a fes  Minières  les  conditions 
« auxquelles  ils  feroient  falariés  ; mais  elle  n a 
„ pas  eu  celui  de  les  affujettir  contre  leur  conj~ 
» cfence;  elle  ne  Va  pas  pu;  elle  ne  la pas fait  ; 
» elle  leur  a dit  : Je  n’exige  pas  de  vous  un  jer- 
„ ment  eue  votre  cœur  réprouve . Un  parjure  ne 
» pourroit  me  garantir  voue  fidélité  , mais 
» un  refus  vous  rend  inhabiles  a exercer  , au 
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nom  de  la  Nation  , les  fondions  eccléfiafii- 
ques  fatariées  par  elle.  Vivez  en  paix  i Set- 
ter Dieu  à votre  maniéré  ; obéi  fiez  aux  loi  , 
Mes  protégeront  vos  perfonnes  & vos  pro- 
priété. Nos  Temples  vous  font  ouverts;  vous 
» pouvez  même  facrifiér  fur  nos  autels. 

Elle  ajoute  , » en  s’adrefiànt  aux  Juges  eux- 
» mêmes  : Souvenez-vous  que  la  perfuafion  n 
» Ce  commande  point  , & que , quan  . es  ejp  r 
„ ne  peuvent  Ce  réunir  fous  une  meme  opinion. 

» relmeufe  , le  feul  moyen  d’affurer  une  tran- 
» quiilité  confiante  , c’eft:  de  leur  la.fier  une  h- 

» ber  té  indéfinie . . 

» Protéger  donc  tous  les  cultes , toutes  les  re- 
» ligions  , tous  les  Citoyens.  Pumflez  les  fa- 
» natiques  perturbateurs  , les  féditieux  , es 
» perjecuteurs  ; c’eft  le  voeu  de  la  loi , 1 oidre 
» du  roi  , l’inte'rêt  de  la  liberté  , votre  devoir. 

Aux  yeux  du  Gouvernement  les  Conjormiji.es 
& les  non  Conformités  n’ont  donc  pas  le  meme 
culte  , puifqu’il  autorife  les  uns  & les  autres 
à fervir  Dieu  à leur  maniéré,  quoiqu  il  leui 
permette  de  facrifiér  fur  le  même  autel. 

Ils  n’ont  donc  pas  les  memes  opinions  re- 
IWieujes  , puifqu’il  veut  qu’on  leur  lame  une 
liberté  indéfinie  , s’il  eft  impoflible  de  les  réu- 
nir par  la  perfuafion.  . 

Comment  donc  fe  fait-il  que  le  Tribunal 
ait  ofé  prendre  fur  lui  de  tenter  de  reunir, 
par  l’autorité  d’un  Jugement  impérieux  , des 
Citoyens  d’une  opirdon  religieuj'e  diamétrale- 
ment oppofée  , & qu’il  ait  ai  n fl  , pour  nous 
fervir  des  expreflïons  du  Miniftre  pariant  au 
n'om  du  Souverain  , qu’il  ait  trompé  le  vœu 
de  la  loi , trahi  l’inte'rêt  de  la  liberté , & manque 
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efTentiellement  à fon  devoir  qui  lui  impofoit 
l’obligation  rigoureule  de  protéger  tous  les 
cultes  , toutes  Us  religions  , & de  ne  point  ty- 
rannifer  les  confidences. 

De  ce  que  deüüs  nofts  en  conclurons  que 
le  dernier,  motif  du  Jugement,  étaye  fur  l’a- 
veu prétendu  de  catholicité  des  Confultants 
tient  plus  à l’ergotifme  & à la  fubtilité,  qu’à 
l’autorité  des  vrais  principes. 

Quant  aux  deux  autres  motifs  qui  ont  fervi 
de  bafe  à la  condamnation  , lefquels  confif- 
tent  à dire  que  la  nouvelle  loi  n’a  point  abrogé 
les  anciens  Règlements  qui  obligeaient  tous 
les  chefs  de  maifon  à faire  l’offrande  du  pafn 
à bénir  dans  la  paroiffe  où  ils  étoient  domiciliés, 
la  futilité  en  a été  démontrée  avec  tant  de  force 
& de  raifon , dans  tout  Je  Plaidoyer  fait  pour 
les  Confultants  , que  nous  nous  contenterons 
de  nous  y référer.  Il  (contient  des  arguments 
fi  prenants  & fi  infoiubles  fur  le  point  de 
conteltation  , que  nous  ne  pouvons  que  mar- 
quer notre  étonnement  de  ce  qu’ils  n’ont  pu 
déterminer  l’opinion  du  premier  Juge,  <S;  l’em- 
pêcher d’adopter  un  fyftéme  dire&ement  op- 
pofé  & à la  lettre  & a l’efprit  de  la  Confti- 
tution. 

Ainfi  les  motifs  du  Jugement  démontrés 
injuftes  & mal  fondés  , le  Jugement  lui-même 
doit  difparoître  & s’anéantir.  Les  Confultarts 
doivent  donc,  avec  confiance,  en  interjetter 
appel  devant  un  autre  Juge  • ils  le  doivent 
& pour  leur  intérêt  propre  & pour  celui  de 
tous  les  Citoyens  qui  profeffent  leurs  principes 
& leur  religion  , dont  le  libre  exercice  ferait  r - 
diculement  fournis  à l’arbitrairede^Tribunaux  , 
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fi  le  Jugement  rendu  contre  les  Confultants, 
pouvoit  être  un  moment  tolère'. 

Il  n’y  a point  de  Tribunal,  fans  doute,  pour 
peu  qu’il  veuille  reconnoître  les  vrais  principes 
& déférer  à l’autorité  de  la  Conftitution , qui  ne 
s’empreffe  de  le  réformer. 

Nous  finirons  par  obferver  que  les  Confultants 
feroient  bien  fondés  à conclure,  devant  le  Juge 
d’appel  , des  intérêts  , pour  la  publicité  qu’ont 
donné  au  Jugement  du  4 Mai  les  Curés  conf- 
titutionnel  & Tréforiers  de  Saint-Ouen  , dès 
le  11  fuivant , conféquemment  avantrTéxpi ra- 
tion du  délai  de  huitaine  fixé  par  les  Décrets, 
pour  interjetter  l’appel  , parce  que  V exécution 
provifoire  , n’ayant  pas  été  prononcéepar  le  Ju- 
gement , l’effet  entier  en  étoit , aux  termes  des 
mêmes  Décrets  , fufpendu  pendant  toute  la 
huitaine  , parce  qu’encore  cette  anticipation 
qui  n’a  vifiblement  eu  pour  objet  que  d’éluder 
en  partie  l’effet  de  Tappel  qu’on  favoit  bien 
devoir  être  interjette , & qui  devoit  arrêter  toute 
exécution  dudit  Jugement,  efl  un  mépris  formel 
des  loix  les  plus  refpecfables , un  attentat  cou- 
pable & fans  exemple  , jufqu’à  ce  jour,  contre 
les  droits  des  Citoyens  ; attentat  que  la  JufHce 
ne  pourra  fe  difpenfer  de  punir  , comme 
une  vexation  inouie  , & avec  la  plus  rigoureufe 
févérité. 

Délibéra  à Rouen  , ce  z z Mai  zjqz* 

Signés  , HERVIEU.  GUiLLIBAUD. 
BEAUDOUIN.  LISOT.  LE  TGUC.  TUVA- 
CHES.  LE  MERCIER.  DELANNOY.  CHRÉ- 
TIEN. DUPONT.  GADY  DE  LA  VIGNE. 
DE  LA  LONDE.  LE  CARBONNIER.  LE 
BOUCHER  DES  FONTAINES.  DE  LAN- 
NOY.  HÉRON. 
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T a E Confeil  foulfigné  , ancien  Avocat  au 
Parlement  qui  a lu  les  Plaidoyer  & Confulta- 
tion  ci-deffus  : 

Estime  que  le  Jugement  qui  condamne  M. 
Delafoy  & Mademoifelle  Hynard  a faire  le 
pain  béni  eft  mal  rendu  , & contraire  aux  prin- 
cipes aduels -,  que  conféquemmment  ils  feront 
bien  fondés  à s’en  porter  appellants. 

Ces  principes  font  : 

Que  la  liberté  entière  de  tous  les  cultes  eft 
autorifée  dans  l’Empire  françois. 

Qu’il  n’y  a point  de  Religion  dominante. 

Que  la  Religion  conftitutionnelle  eft  la 
feule  faiariée  , mais  qu’elle  n’a  aucune  préémi- 
nence fur  les  autres. 

Que  les  Miniftres  de  cette  Religion  falaries 
par  la  Nation  , ne  peuvent  aflujettir  aucun  Ci- 
toyen à contribuer  aux  frais  de  leur  culte. 

Qu’aucun  Citoyen  ne  peut  être  inquiété  ni 
recherché  à caufe  de  fes  opinions  religieufes  , 
dont  il  ne  doit  rendre  compte  a perfonne. 

Ilréfulte  de  ces  principes  qu’on  ne  peut  con- 
traindre aucun  Ciotyen  a faire  le  pain  béni  , 
quand  il  refufe  de  le  faire  , quel  que  foit  le 
motif  de  fon  refus. 

En  effet, on  ne  peut  confidérer  le  pain  béni 
que  comme  une  portion  des  frais  du  culte,  ou 
comme  un  a&e  religieux. 

Comme  portion  des  frais  du  culte , il  ne  peut 
être  exigé  de  perfonne,  puifque  la  Nation, en 
falariant  les  Miniftres  de  la  Religion  conftitu- 
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tionnelle  , a difpenfé  tous  les  Citoyens , de  quel- 
que Religion  qu’ils  foient , de  contribuer  aux 
frais  du  culte  de  cette  Religion. 

Cette  contribution  qu’on  voudroit  exiger  d’un 
Citoyen  , feroit  une  impofition  illégale  , puif- 
qu’elle  n’eft  établie  par  aucune  Loi.  Ce  feroit 
donc  une  exaétion  contre  laquelle  tout  Ci- 
toyen a droit  de  réclamer. 

Si  l’on  confidere  le  pain  béni  comme  un 
acte  religieux , M.  Deîafoy  doit  encore  bien 
moins  etre  condamne  a le  faire  , parce  qu’on 
n’eft  pas  recevable  à intenter  une  aétion  à un 
Citoyen  fans  intérêt,  & que  perfonne  ne  peut 
avoir  intérêt  à ce  que  M.  Delafoy  falLe  ou  ne 
fafTe  pas  un  a&e  religieux. 

Enfin  , comme  perfonne  ne  peut  être  in- 
quiété,ni  recherché  pour  fes  opinions  religieufes, 
comme  perfonne  ne  doit  rendre  compte  de  fes 
opinions  religieufes , il  a dû  fuffire  à M.  Delafoy 
de  dire  que  cet  acte  religieux  répugne  a fes  opi- 
nions religieufes  , pour  ne  pouvoir  être  con- 
damné à faire  le  pain  béni. 

Ce  feroit  en  vain  qu’on  objeêteroit  qu’il  a dé- 
claré être'  de  la  Religion  Catholique  , Apofloli- 
que  & Romaine  , & que  la  Religion  Confti- 
tutionnelle  eft  également  Catholique  , Apofto- 
lique  & Romaine  , & que  , par  conféquent , il 
eft  de  la  Religion  conftitutionnelle , puifqu’ii 
n’y  a pas  deux  Religions  Catholiques  , Auofto- 
1 iques  & Romaines. 

Sans  entrer  dans  la  difcufTion  de  l’identité 
ou  de  la  différence  de  ces  deux  Religions  , il 
fufht  que  M.  Delafoy  attefte  qu’il  y a , dans 
la  Religion  conftitutionnelle  , des  principes 
contraires  a fes  opinions  religieufes  dont  il  ne 


doit  pas  de  comptes  , pour  lesquelles  il  ne 
peut  être  recherche  , pour  qu’on  ne  puiiTe  pas 
le  condamner  a faire  un  a&e  de  cette  Religion  , 
à communiquer  avec  les  Minières-,  ni  avec  les 
Sedateurs  de  la  Religion  Conftitutionneile  , 
ni  par  conféquent  à faire  le  pain  béni  dans  la  Pa- 
roiffe  conftitutionneile  de  Saint-Ouen. 

9 

Délibéré  à Rouen  , ce  zj  Mai 

GUEPARD  connu  ci-devant  fous  le 
nom  de  Ici  Quefnerie  , pour  le  diftinguer  d’un 
autre  Avocat  du  nom  de  Guerard. 


T iE  Confeil , fouftigné , quia  lu  les  Plaidoyer, 
Réplique  &Confultations  en  faveur  de  M.  De- 
lafoy  &:  de  Mademoifelle  Hynard  : 

Estime  , par  les  mêmes  raifons  qui  y font 
prefentées  , avec  autant  de  précifion  que  d’é- 
nergie , que  le  Jugement  intervenu  contr’eux 
ne  peut  fe  foutenir  contre  l'autorité  des  prin- 
cipes & des  nouvelles  loix  , &:  que  , iur  l’appel 
que  nous  confeillons  d’en  iterjetter , il  aoit  être 
entièrement  réformé. 

Délibéré  à Rouen  , ce  2^  Mai 

LE  DANOIS. 

C’eft  d’après  ces  Confultations  que  M.  Dela- 
foy  & Mademoifelle  Hynard  ont  cité  les  Curé 
conflit utionnel  & Tréforiers  de  Saint-Ouen  au 
Bureau  de  Conciliation  , & qu’enfuite  on  va 
procéder  fur  l’appel  du  Jugement  que  ces  dei- 
niers  ont  furpris  à la  Religion  du  Iribunal  du 
Diftrid  de  Rouen. 


